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Formulaire de demande 
pour les propositions des pays

en vue d'obtenir un soutien d’environ deux ans pour un 
programme de démonstration du vaccin anti-VPH

Date limite de présentation : 15 septembre 2013
présenté par
le Gouvernement de CAMEROUN
Date de présentation : [12/09/2013]
Veuillez utiliser le formulaire fourni pour soumettre la demande.

Pour toute demande de renseignements, prière de s'adresser à : proposals@gavialliance.org ou aux représentants d'une agence partenaire de GAVI. Les documents pourront être portés à la connaissance des partenaires de GAVI, de ses collaborateurs et du public. Les propositions et les pièces jointes doivent être soumises en anglais, français, espagnol ou russe.
Remarque : veuillez vous assurer que la demande a bien été reçue par le secrétariat de GAVI avant la date limite.
Le Secrétariat de GAVI n'est pas en mesure de renvoyer aux différents pays les documents et pièces transmis. Sauf indication contraire, les documents seront communiqués aux partenaires de GAVI Alliance et au public.
GAVI ALLIANCE

CONDITIONS GÉNÉRALES RELATIVES AUX ALLOCATIONS

Les pays signeront et accepteront les clauses et conditions suivantes de GAVI Alliance dans les formulaires de demande de soutien. Ces clauses et conditions pourront aussi être incluses dans un accord d’allocation conclu entre GAVI et le pays.

FINANCEMENT UTILISÉ UNIQUEMENT POUR DES PROGRAMMES APPROUVÉS

Le pays candidat (« Pays ») confirme que tous les financements apportés par GAVI Alliance pour cette demande seront utilisés et appliqués dans le seul but d'accomplir le ou les programmes décrits dans cette demande. Toute modification substantielle du ou des programmes approuvés devra être révisée et approuvée au préalable par GAVI Alliance. Toutes les décisions de financement pour cette demande sont du ressort du Conseil d'administration de GAVI Alliance et sont subordonnées aux procédures du CEI et à la disponibilité des fonds. 
AMENDEMENT DE LA PRÉSENTE PROPOSITION

Le pays avertira GAVI Alliance par le biais de son rapport annuel de situation s'il souhaite proposer des changements à la description du ou des programmes dans sa demande de soutien. GAVI Alliance instrumentera toute modification qu'elle aura approuvée et la proposition du pays sera amendée.
REMBOURSEMENT DES FONDS

Le pays accepte de rembourser à GAVI Alliance tous les fonds qui ne sont pas utilisés pour le ou les programmes décrits dans la présente demande. Le remboursement par le pays s'effectuera en dollars américains, à moins que GAVI Alliance n'en décide autrement, dans les soixante (60) jours après réception par le pays de la demande de remboursement de GAVI Alliance. Les fonds remboursés seront versés sur le ou les comptes désignés par GAVI Alliance.
SUSPENSION/RÉSILIATION

GAVI Alliance peut suspendre tout ou partie de ses financements au pays si elle a des raisons de soupçonner que les fonds ont été utilisés dans un autre but que pour les programmes décrits dans la présente demande ou toute modification de la présente demande approuvée par GAVI. GAVI Alliance se réserve le droit de mettre fin à son soutien au pays pour les programmes décrits dans la présente demande si des malversations des fonds de GAVI Alliance sont confirmées.
LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

Le pays confirme que les fonds apportés par GAVI Alliance ne seront en aucun cas offerts par lui à des tiers, et qu'il ne cherchera pas non plus à tirer des présents, des paiements ou des avantages directement ou indirectement en rapport avec la présente demande qui pourraient être considérés comme une pratique illégale ou une prévarication.

AUDITS ET ARCHIVES

Le pays réalisera des vérifications annuelles des comptes et les transmettra à GAVI Alliance, conformément aux conditions précisées. GAVI Alliance se réserve le droit de se livrer par elle-même ou au travers d'un agent à des contrôles des comptes ou des évaluations de la gestion financière afin d'assurer l'obligation de rendre compte des fonds décaissés au pays. 
Le pays tiendra des livres comptables précis justifiant l'utilisation des fonds de GAVI Alliance. Le pays conservera ses archives comptables conformément aux normes comptables approuvées par son gouvernement pendant au moins trois ans après la date du dernier décaissement de fonds de GAVI Alliance. En cas de litige sur une éventuelle malversation des fonds, le pays conservera ces dossiers jusqu'à ce que les résultats de l'audit soient définitifs. Le pays accepte de ne pas faire valoir ses privilèges documentaires à l'encontre de GAVI Alliance en rapport avec tout contrôle des comptes. 

CONFIRMATION DE LA VALIDITÉ LÉGALE 
Le pays et les signataires au nom du Gouvernement confirment que la présente demande de soutien est exacte et correcte et représente un engagement juridiquement contraignant pour le pays, en vertu de ses lois, à réaliser les programmes décrits dans la présente demande.

CONFIRMATION DU RESPECT DE LA POLITIQUE DE GAVI ALLIANCE SUR LA TRANSPARENCE ET LA RESPONSABILITÉ

Le pays confirme qu'il a pris connaissance de la politique de GAVI Alliance sur la transparence et la responsabilité et qu'il en respectera les obligations. 
ARBITRAGE

Tout litige entre le pays et GAVI Alliance occasionné par la présente demande ou en rapport avec elle qui n'aura pas été réglé à l'amiable dans un délai raisonnable sera soumis à un arbitrage à la demande de GAVI Alliance ou du pays. L'arbitrage sera conduit conformément au Règlement d'arbitrage de la CNUDCI alors en vigueur. Les parties acceptent d'être liées par la sanction arbitrale, comme règlement final de ce différend. Le lieu de l'arbitrage sera Genève, Suisse. La langue de l'arbitrage sera l'anglais. 
Pour tout litige portant sur montant égal ou inférieur à 100 000 dollars américains, un arbitre sera désigné par GAVI Alliance. Pour tout litige portant sur un montant supérieur à 100 000 dollars américains, trois arbitres seront nommés comme suit : GAVI Alliance et le pays désigneront chacun un arbitre et les deux arbitres ainsi nommés désigneront conjointement un troisième arbitre qui présidera.
GAVI Alliance ne pourra être tenue pour responsable auprès du pays de toute réclamation ou perte en rapport avec les programmes décrits dans la présente demande, y compris et sans limitation toute perte financière, conflit de responsabilités, tout dommage matériel, corporel ou décès. Le pays est seul responsable de tous les aspects de la gestion et de la mise en œuvre des programmes décrits dans la présente demande.
UTILISATION DE COMPTES BANCAIRES COMMERCIAUX

Il incombe au Gouvernement du pays éligible de vérifier avec toute la diligence requise l’adéquation des banques commerciales utilisées pour gérer le soutien en espèce de GAVI, notamment le RSS, le SSV, l’appui aux OSC et les allocations pour l’introduction des vaccins. Le représentant soussigné du Gouvernement confirme que le Gouvernement assumera l’entière responsabilité du remplacement du soutien en espèce de GAVI qui serait perdu en raison d’une faillite de la banque, de fraude ou tout autre événement imprévu.

1. Spécifications de la demande

Q1.
Veuillez préciser le type de soutien de GAVI pour lequel vous présentez la demande.
	Vaccin préféré

(bivalent [GSK] ou quadrivalent [Merck])

Voir ci-dessous pour un complément d’information
	Mois et année de la première vaccination
	Deuxième présentation préférée1

	Quadrivalent  [Gardasil]
	Novembre 2014
	Cevarix


Merci de résumer la justification de votre choix de vaccin préféré. Merci aussi de spécifier si le vaccin a ou non une licence d’utilisation dans votre pays.

Les raisons de ce choix sont les suivantes :

· Expérience réussie du Cameroun lors du projet pilote où près de 6800 jeunes filles ont été vaccinées et au cours duquel: 

· l’utilisation du vaccin a été largement acceptée ;

· aucune MAPI sévère n’a été observée ;

· la demande pour le vaccin reste forte. 

· L’efficacité du vaccin sur quatre souches : 

· Protection élevée contre les cancers liés aux HPV des types 16 et 18
· Protection contre les lésions génitales (condylomes) liées aux HPV des types 6 et 11
· Cette protection prend toute son importance dans un contexte de prévalence élevée du VIH au Cameroun.
· Le prix public annoncé par le fabricant (4,5 dollars US par dose) est abordable pour la phase d’introduction à l’échelle nationale

· Enfin, Le Gardasil est homologué au Cameroun

Pour en savoir plus sur les vaccins : http://www.who.int/immunization_standards/vaccine_quality/PQ_vaccine_list_en/en/index.html
1 Cette « deuxième présentation préférée » sera utilisée en cas d’indisponibilité de la présentation préférée du vaccin sélectionné (colonne « Vaccin »). Si cet élément n’est pas renseigné, il sera supposé que le pays préfère attendre que le vaccin sélectionné devienne disponible.
2. Résumé principal
Q2.
Veuillez faire un résumé des justifications du programme de démonstration du vaccin anti-VPH, ainsi que les résultats escomptés.
Dans le cadre de la phase II de GAVI, le Gouvernement du Cameroun a l’honneur de solliciter l’introduction du vaccin contre les infections à Papillomavirus humain à compter du mois de novembre  2014.

Le Cameroun a bénéficié du soutien des Fonds GAVI pour le renforcement des services de vaccination depuis l’an 2001, de l’appui pour la sécurité des injections de 2003 à 2005, et pour l’introduction de nouveaux vaccins et de vaccins sous utilisés dans le PEV, à savoir le vaccin contre la Fièvre Jaune  en 2004, celui contre l’Hépatite Virale B sous la forme tétravalente (DTC-HepB) en 2005, le vaccin contre l’ Haemophilus  influenza  type b (DTC-HepB + Hib) sous la forme pentavalente en février 2009 et le vaccin anti-pneumococcique en juillet 2011. Le Cameroun a bénéficié également en 2011 et 2012 de l’appui à la vaccination par le vaccin MenAfriVac dans le cadre de la lutte contre les épidémies dues au meningocoque A.

Ces appuis de GAVI ont contribué à l’amélioration tant qualitative que quantitative des performances du PEV. La Couverture Vaccinale (CV) nationale administrative pour le DTC3 est passée de 43% en 2001 à 85,19%en 2012. Le pourcentage de Districts de Santé ayant une CV supérieure à  80% est en constante amélioration, de 56% en2007 à 74,58% en 2012. Le taux de perte au DTC-HepB + Hib (Penta) est passé de12% pour 98/167 DS en 2006 à 6% pour 82/181 DS en 2012.  

     Selon Globocan 2008, l’incidence du cancer du col de l’utérus au Cameroun est de 1474 cas sur 6335 cas de cancer chez les femmes (23,4%) et ce cancer occupe la 2ème place parmi les cancers chez la femme. Et comme les femmes sont dépistées tardivement le taux de survie à 5 ans est 24,8%. Selon le rapport du CNLC en 2002 au Cameroun, on estimait que plus de12 000 nouveaux cas de cancers étaient enregistrés chaque année et 25 000 personnes vivaient avec la maladie. Annuellement, on compte 1 000 à 1 200 nouveaux cas de cancer  du col de l’utérus. Dans les deux prochaines décennies, ce chiffre pourrait doubler si rien n’est fait. Les femmes atteintes sont souvent jeunes et responsables de famille. L’impact social est donc forcément important.

Le Gouvernement du Cameroun apprécie l’importance de cancer dans la population, c’est pour cette raison que le PNLC a été créée en janvier 2002 et la nomination des dirigeants et membres des différentes commissions en juillet 2002 (Décisions n° 0153/MSP/CAB du 31 janvier 2002 et n° 0321 D/MSP/IG du 05 juillet 2002).
      Dans une étude sur le serotype du HPV au Cameroun menée entre 2009 et 2012 sur une  population de 1 470 femmes âgées de 20 à 89 ans (moyenne : 42,5 ans), la prévalence de HPV était 23,5%. Les serotypes les plus fréquents dans 90,3% de dysplasie sévère du col de l’utérus sont par ordre décroissant 16,18, 45, 33, 35 et 68. Les sérotypes 16 et 18 seules, se retrouvent dans 65,4% des dysplasies sévère du col.

En outre, les quatre premiers génotypes de HPV retrouvé dans les cancers du col de l’utérus au Cameroun, sont par ordre décroissant : 16, 45, 18, 82. (Pour plus de détails sur ces études voir les documents attachés).

     La prise en charge du cancer du col de l’utérus au Cameroun est assurée par le Programme National de Lutte Contre le Cancer (PNLC) depuis 2003. Ce dernier a élaboré un plan d’action qui a pour objectifs  de proposer et coordonner les politiques et stratégies pour prévenir le cancer, dépister les cas, dispenser le traitement et les soins palliatifs aux patients, collecter les données, entreprendre la recherche et mobiliser les ressources.

     En 2010 le Ministère de la Santé Publique en collaboration avec la « Cameroon Baptist Convention Health Board » (CBCHB) a initié une étude pilote sur la vaccination des jeunes filles âgées de 9 à 13 ans contre les infections à papillomavirus humain avec le vaccin quadrivalent. Cette étude a été menée dans trois Régions du pays, à savoir : le Centre (Ville de Yaoundé), le Nord-Ouest (Ville de Bamenda et village Banso) et le Sud-ouest (ville de Mutengene). Le Ministre de la Santé Publique a inauguré ce Projet pilot de vaccination anti-HPV avec le CBC-HB. Cette campagne de vaccination a  connu globalement un grand succès. Sur les 6 400 filles qui étaient supposées vaccinées avec les 19 000 doses de vaccins, plutôt 6 865 filles ont été vaccinées. Sur ce total de filles vaccinées à la 1ère dose, 6 474 (94,30%) ont pu être vaccinées à la 2ème dose et
 5 571 (81,15%) à la 3ème dose. Le nombre de perdues de vue a été réduit grâce à la stratégie de recherche par les pairs « peer-search ». Des activités de suivi rapproché menées pendant et après la vaccination ont permis de noter qu’à ce jour aucune MAPI sévère n’a été enregistrée.
Le gouvernement encourage aussi l’initiative privé ; citons en exemple deux ONGs avec le partenariat américain (Patcha Foundation en juin 2013, PINCC en juillet 2013) ont eu à faire le dépistage du cancer du col de l’utérus et du sein avec le traitement de lésions pre-invasifs sur place et référence des cas avérés dans les hôpitaux agrées.
     Dans le cadre de la contribution à la réduction de la mortalité et morbidité de la femme, le Cameroun sollicite l’introduction d’un nouveau vaccin, à savoir le vaccin contre les infections à Papillomavirus humain en 2014 comme programme de démonstration dans deux districts de santé objet du présent plan. Les leçons apprises au cours de ce programme permettront de mieux conduire l’introduction à l’échelle nationale. Le pays se propose d’atteindre une couverture vaccinale dans les deux DS pilotes d’au moins 80% à la fin de la phase de démonstration.

Le programme de démonstration de l’administration du vaccin anti-HPV devra commencer en novembre 2014 dans les Districts de Santé (DS) d’Edéa (Région du Littoral) et Foumban (Région de l’Ouest). Ces deux Districts de Santé ont été retenus parce qu’ils répondent aux critères recommandés par GAVI. La population cible en 2014 visée est de 7 056 (dont 6 856 filles des classes de cours moyen 2ème année) et 200 filles âgées de 10 ans extra-scolaires) à Edéa et 
8 704 (dont 8 457 filles des classes de cours moyen 2ème année et 247 filles âgées de 10 ans extra-scolaires) à Foumban. La population cible de deux DS donne un total de 15 760 filles à vacciner (Les couts opérationnels pour les 760 filles en plus seront prises en charge par  l’Etat du Cameroun).
      La principale stratégie retenue pour la livraison du vaccin anti-HPV est l’approche école. Ainsi les jeunes filles de la classe du cours moyen 2ème année seront vaccinées dans leurs établissements. En plus les filles non scolarisées de dix (10) ans seront vaccinées selon l’approche communautaire en stratégie fixe au centre de santé (CS) et avancée ou mobile dans les villages lors des activités de stratégies avancées. Des mini campagnes de vaccination seront organisées dans les écoles primaires des districts pilotes, afin de vacciner toutes les filles de cours moyen 2ème année. Les sessions de rattrapage seront organisées au cas où toutes les filles ne seraient pas présentes le jour du passage de l’équipe de vaccination dans leur école. (L’Autorité de l’Ecole organise les jours de rattrapage avec les Autorités locales de DS).

Les vaccins seront disponibles dans toutes les formations sanitaires des districts concernés pour vacciner les filles âgées de 10 ans extra-scolaires et le rattrapage des filles régulièrement inscrites dans les classes de cours moyen 2ème année ayant raté leur injection à l’école.
Tenant compte des expériences antérieures et des leçons apprises sur l’introduction des vaccins nouveaux et sous utilisés dans notre pays et de l’expérience acquise lors de la phase pilote du vaccin anti-HPV au Cameroun, les principales stratégies de mise en œuvre préconisées pour la réussite de cette phase de démonstration sont : 

· l’amélioration de l’offre et la qualité des services de vaccination; 

· le renforcement de la communication/mobilisation sociale en insistant sur la gestion des rumeurs;

· le renforcement des capacités du personnel ; 

· l’approvisionnement adéquat en vaccins et intrants ;

· l’application stricte de la sécurité de la vaccination; 

· l’intensification de la surveillance de MAPI;

· le renforcement du suivi et de la supervision ; 

· la recherche opérationnelle.
Le montant des besoins totaux du programme de démonstration du nouveau vaccin s’élève à  278 000 US Dollars (207 000 US Dollars pour la 1er année et 71 000 US Dollars pour la 2ème année) soit une contribution de 50 000 US Dollars pour l’Etat et 228 000 US Dollars pour GAVI.

 Ce montant n’inclut pas le coût de l’achat du vaccin.
3. Données relatives au programme de vaccination

Q3.
Veuillez indiquer dans le tableau ci-dessous des estimations de la couverture nationale du DTC3 des deux années les plus récentes comme indiqué dans le formulaire conjoint de déclaration OMS/UNICEF. Si d’autres enquêtes nationales de couverture DTC3 ont été réalisées, leurs résultats peuvent aussi être inscrits dans le tableau ci-dessous. 
	Évolution de la couverture nationale du DTC3 (pourcentage)

	Vaccin
	Notifié
	Enquête

	
	2011
	2012
	2004
	2011

	DTC3
	82,21%
	85,19%
	65,00%
	68,00%


Q4.
Si des données d'enquêtes sont fournies dans le tableau ci-dessus, veuillez indiquer l'année où ces enquêtes ont été réalisées, leur titre complet et, le cas échéant, les tranches d'âge concernées.
                           2004 : EDS 2004 ; enfants de 12 à 23 mois
                          2011 : EDS-MICS 2011 ; Enfants de 12 à 23 mois.
Remarque : Le CEI peut examiner les demandes antérieures faites à GAVI afin de comprendre les capacités et le contexte du pays.
4. Plan du programme de démonstration du vaccin anti-VPH

4.1 Profil du ou des districts

Q5.
Veuillez indiquer quels districts ont été sélectionnés pour le programme de démonstration du vaccin anti-VPH, en précisant toutes les composantes figurant dans le tableau ci-dessous. Merci aussi de fournir une carte nationale à l’échelle des districts.
	Composante
	District 1 : EDEA
	District 2 : FOUMBAN

	Topographie (% urbaine, % semi-urbaine, % rurale, % reculée, etc.)
	urbaine : 57% ; semi-urbaine :4% ; rurale : 39%. 

Source : Recensement Général de la Population et de l’Habitat (RGPH) et Service Santé de District (SSD)
	urbaine : 29 ; semi-urbaine :21 ; rurale : 50.

Source : RGPH et SSD

	Nombre et types de sous-unités administratives, par exemple, départements, villes, quartiers, villages 
	Département : 01 ;

Arrondissements : 04 ;

Source : Institut Nationale de la Statistique (INS)
	Département : 01 ;

Arrondissement : 03 ;

Source : INS

	Population totale
	145 252 
	179 206

	Population féminine totale (%)
	72 536 (49,93%)
	90 793 (50,66%)

	Population féminine totale âgée de 9 à 13 ans (% de la population féminine totale)
	8678 (11,96%)
	10 706 (11,79%)


	Nombre et types de formations sanitaires publiques 
	Hôpital Régional (HR) : 1 ; Centre Médical d’Arrondissement (CMA) : 7 ; Centre de Santé Intégré (CSI) : 20 ; Centre de Santé Privé (CSP) : 13.

(Source : Cartographie MINSANTE)
	HD : 1 ; HP : 2 ; CMA 5 ; CSI : 47 ; CSP : 16.

(Source : Cartographie MINSANTE)

	Nombre et types d’agents de santé travaillant dans l'ensemble des formations sanitaires publiques
	72

Médecins : 8%

Infirmiers : 60%

Paramédicaux : 15%

Personnels administratifs : 17%
	68

Médecin : 6%

Infirmiers : 58%

Paramédicaux : 14%

Pers administratifs : 22%

	Nombre et types de formations sanitaires privées 
	13 (6 CS confessionnels ; 5 CS à but lucratif ; 2 Cabinets médicaux)
	17(6 CS confessionnels ; 9 CS à but lucratif ; 2 Cabinets médicaux)

	Nombre et types d’agents de santé travaillant dans les formations sanitaires privées du district
	84 (6 Médecins ; 18 Techniciens ; 22 infirmiers et 36 aides-soignants)
	208 (9 Médecins ; 26 Techniciens ; 89 infirmiers et 84 aides-soignants)

	Nombre et types d’écoles primaires et secondaires publiques et privées
	76 
	122

	Nombre d’enseignants dans les écoles primaires et secondaires publiques et privées
	497
	289

	Estimations du nombre et du pourcentage de jeunes filles scolarisées des âges suivants :

jeunes filles de 9 ans

jeunes filles de 10 ans

jeunes filles de 11 ans

jeunes filles de 12 ans

jeunes filles de 13 ans
	Fillettes de 9 ans : 1536 (83,80%) ;

Fillettes de 10 ans : 1585 (88,80)% ;

Fillettes de 11 ans : 1402 (80,70)% ;

Fillettes de 12 ans : 1395 (82,70)% ;

Fillettes de 13 ans : 1285 (78,50)% ;

Source: Source: Cameroon MICS 2006 et Cameroon WHO country report 2013 (Age distribution and school attendance of girls aged 9-13 years)
	Fillettes de 9 ans : 1894(83,80%);

Fillettes de 10 ans : 1955(88,80%) ;

Fillettes de 11 ans : 1729(80,70%) ;

Fillettes de 12 ans : 1721(82,70%) ;

Fillettes de 13 ans : 1585(78,50%) 

Source: Source: Cameroon MICS 2006 et Cameroon WHO country report 2013 (Age distribution and school attendance of girls aged 9-13 years)

	Estimations du nombre et du pourcentage de jeunes filles non scolarisées des âges suivants :

jeunes filles de 9 ans

jeunes filles de 10 ans

jeunes filles de 11 ans

jeunes filles de 12 ans

jeunes filles de 13 ans
	Fillettes de 9 ans : 297 (16,20%) ;

Fillettes de 10 ans : 200 (11,20%) ;

Fillettes de 11 ans : 335 (19,30%) ;

Fillettes de 12 ans : 292 (17,30%) ;

Fillettes de 13 ans : 352 (21,50%) ;

Source: Cameroon WHO country report 2013 (Age distribution and school attendance of girls aged 9-13 years)
	Fillettes de 9 ans : 366 (16,20%);

Fillettes de 10 ans : 247 (11,20%) ;

Fillettes de 11 ans : 414 (19,30%) ;

Fillettes de 12 ans : 360 (17,30%) ;

Fillettes de 13 ans : 434 (21,50%) ;

Source: Cameroon WHO country report 2013 (Age distribution and school attendance of girls aged 9-13 years)


Q6.
Veuillez expliquer brièvement pourquoi ce ou ces districts ont été sélectionnés pour participer au programme de démonstration du vaccin anti-VPH.
Un DS performant (Foumban) et un DS non performant (Edéa) en PEV ont été choisis  par souci de représentativité:
· Edéa : Population de taille moyenne et cosmopolite ; topographie urbaine, semi-urbaine et rurale ; Ville industrielle proche d’une grande métropole (Douala) et drainant les populations provenant des différentes régions du Cameroun; religion chrétienne ; enclavement de certaines aires de santé, performance moyenne pour la vaccination de routine (CV : 64% en 2012);

· Foumban : Population de taille moyenne et en majorité autochtone (Bamoun) ; topographie urbaine, semi-urbaine et rurale ; religion dominante musulmane ; Ville artisanale ; bonne performance vaccinale.
Ces deux districts sont représentatifs du Cameroun (sur le plan ethnique, religieux, socio-   politiques, accessibilité géographique, etc..) et les leçons apprises seront applicables sur le plan national. La réussite du programme de démonstration sera le garant de la faisabilité sur le plan national.
Le projet pilote s’est déroulé dans les deux régions anglophones avec des résultats satisfaisants.
C’est pour cette raison qu’un autre district de santé anglophone n’a pas été choisi. Même quand le projet pilote a eu lieu à Yaoundé (le capital du Cameroun) en 2011, les anglophones ont participés activement.

Q7.
Veuillez décrire les opérations du programme du PEV dans le ou les districts sélectionnés pour le programme de démonstration du vaccin anti-VPH.
	Composante
	District 1 : EDEA
	District 2 : FOUMBAN

	Nombre et types de sous-unités administratives (par ex. formations sanitaires) prévues pour la livraison des vaccins de routine 
	29 Centres de Santé Intégré (CSI)
	49 Centres de Santé Intégré (CSI)

	Nombre et types de sessions de sensibilisation prévues pour la livraison des vaccins de routine lors d’un mois ordinaire
	Au moins 4 sessions (1 par semaine) ; Type : Communication pour le changement de comportement ; mobilisation sociale ;
	Au moins 4 sessions (1 par semaine) ; Type : mobilisation sociale ; Communication pour le changement de comportement ;

	Couverture DTC3
	64%, 2012
	124%, 2012

	Couverture Polio3 
	62%, 2012
	120%, 2012

	Couverture rougeole (première dose) 
	53%, 2012
	106%, 2012

	Couverture Pentavalent 3 
	64%, 2012
	124%, 2012

	TT2+ (femmes enceintes)
	40%, 2012
	106%, 2012


Commentaire : Les couvertures vaccinales supérieures à 100% dans le DS de Foumban s’expliquent par la diminution du dénominateur entre 2010 et 2011. En effet, le recensement général de la population et de l’habitat conduit en 2005 a officialisé les résultats en 2010. Il ressort de ces derniers que le Cameroun a un taux d’accroissement national de 2,6% entre 2010 et 2012 et de 2,5% entre 2012 et 2015. Ainsi, la population cible à Foumban en 2010 est de 10 314, alors qu’en 2011, elle est de 6 734 enfants. Soit une diminution de 3 580 enfants entre les deux années.

Q8.
Veuillez faire un résumé de la performance du programme PEV telle que notifiée dans une quelconque évaluation récente, par exemple par la description des ressources disponibles, de la gestion, des réussites et des obstacles rencontrés.
1- Analyse de la situation du PEV (PPAC  2011-2015)
· Organisation et Gestion du programme

Suite à la dernière restructuration du Programme, la gestion du PEV est assurée au niveau central par le Groupe Technique Central (GTC-PEV). Celui-ci est constitué d’un Secrétariat Permanent et de cinq (5) sections techniques. Au niveau décentralisé, des unités régionales assurent le suivi de la mise en œuvre des activités du Programme. Les Equipes Cadre de District font la mise en œuvre intégrée de tous les programmes y compris le PEV.

Dans le cadre du renforcement institutionnel du PEV, les écoles de formation du personnel de santé sont impliquées dans les activités de vaccination et de recherche opérationnelle. Il existe également  des comités spéciaux d’éradication de la Poliomyélite: le Comité National d’Experts Polio (CNEP) et le Comité National de Certification (CNC). 

Le PEV dispose d’un document des Normes et Standards en matière de vaccination ; celui-ci a été révisé en 2009 afin de prendre en compte l’introduction des vaccins nouveaux et sous utilisés, ainsi que les nouvelles technologies. Il existe également un document de Stratégie Nationale de Sécurité des Injections.

· Coordination intégrée

Au niveau central, la coordination des activités du PEV incombe, non seulement à l’organisation interne du programme, mais elle est  également assurée  au niveau national par le Comité de Coordination Inter Agences (CCIA) présidé par le Ministre de la Santé Publique. Il a pour principales missions de définir les grandes orientations/objectifs du PEV et de  mobiliser les ressources nécessaires. Les réunions se tiennent chaque trimestre avec les régions afin de monitorer les progrès accomplis.

· Planification intégrée au niveau opérationnel 

Depuis 2008 avec l’avènement du SWAp-Santé, on a assisté à une planification intégrée stratégique sous le vocable de: « Plan de Développement Sanitaire des Districts ». Cette planification, qui s’est faite de bas en haut, a intégré tous les volets de la santé ainsi que des interventions prioritaires comme le PEV et se décline en Plan de Travail Annuel (PTA). Cependant, elle nécessite l’élaboration d’un micro plan PEV, pour une meilleure prise en compte des différentes composantes de la vaccination.

· Supervision formative  

Les supervisions des Régions vers les Districts et des District vers les Aires de santé sont irrégulières.

Que ce soit aux niveaux régional, district de santé ou aire de santé, les raisons évoquées pour justifier la non réalisation des supervisions programmées selon la revue du PEV de 2005 sont :

· Interférence avec les campagnes de vaccination (JNVS, survenue d’une épidémie, etc.) dans 29% de DS.

· Volume de travail dans 14% des DS

· Manque de moyens financiers et logistiques (manque de véhicule) dans 14% des DS, 

· Inaccessibilité géographique,

· Non intégration des programmes dans 7% de cas.

· Monitoring

La mise en œuvre des mécanismes de rétro-information fiables, bien qu’en cours de renforcement à tous les niveaux est facilitée par l’outil informatique et l’utilisation d’internet, mais reste encore insuffisante.

La pratique du monitoring pour action reste insuffisante au niveau des Districts de Santé.

Les 10 Délégations Régionales de la Santé Publique (DRSP) organisent des réunions trimestrielles de coordination. 

· Renforcement des capacités

Entre 2006 et 2012, le PEV a formé le personnel des différents niveaux à la gestion du programme. Le personnel du Groupe Technique Central, les superviseurs régionaux et les Equipes Cadre de District, les Directeurs des Ecoles des Infirmiers et des Aides-soignants, ont bénéficié du cours de gestion intermédiaire du PEV (Cours MLM) ; certains ont également suivi le cours de Vaccinologie.
· Evolution des performances du PEV

De 2007 à 2010, il y a eu une amélioration globale de la couverture vaccinale de l’antigène traceur qui est le penta 3 avec un gain de 2 points d’indice. En effet, on a observé un gain de 1 point d’indice entre 2007 (82,49%) et 2008 (83,95%), ensuite une inflexion de 4 points entre 2008 et 2009 (80,10%), enfin un gain de 4 points entre 2009 et 2010 (84,37%). Puis une légère inflexion de 2 points entre 2010 et 2011(82,21%).
2- Evaluation PIE sur le PCV-13 et revue externe du PEV 2013
 L’évaluation de l’introduction du vaccin PCV-13 qui s’est déroulé du 16 mai au 09 juin 2012  a permis d’identifier des acquis ayant contribué à l’amélioration les différents domaines du programme (Capacité de stockage des vaccins, Surveillance, Planification/Formation des prestataires, Communication & plaidoyer). Elle a aussi mis en exergue des faiblesses dans les différentes composantes du système de vaccination qui ont fait l’objet de recommandations dont la mise en œuvre contribuera à améliorer les performances du PEV et de booster la couverture vaccinale qui a baissée de deux points par rapport à la période évaluée.
En outre le Cameroun vient d’entreprendre au mois d’août une évaluation de son programme de vaccination dont le résultat permettra une révision du PPAC 2011-2015.

Q9a.
Veuillez décrire tout lien présent ou passé entre le programme PEV du district et les écoles primaires et/ou secondaires du district, par exemple visite aux écoles dans un but d’éducation pour la santé, de livraison de vaccins, de sensibilisation, etc.

Les Districts de Santé appuient les établissements scolaires et/ou secondaires dans le cadre de la sensibilisation sur les maladies sexuellement transmissibles, le VIH-SIDA, l’hygiène, la prévention du choléra et le déparasitage des enfants d’âge scolaire (enfants de 5 à 15 ans).

En outre, les écoles sont utilisées comme postes fixes de vaccination lors des campagnes comme celle contre la rougeole en mai 2012 dans les dix régions du pays.
Q9b.
Veuillez indiquer si le programme de démonstration tient compte des aspects relatifs au genre liés à l’introduction du vaccin anti-VPH.
· Reconnaissant le lourd fardeau de l’infection à HPV chez les femmes et l’efficacité du vaccin contre ce virus, GAVI considère comme prioritaire d’inclure ce vaccin dans les programmes nationaux de vaccination, chez les jeunes filles âgées de 9 à 13 ans. La spécificité de l’administration du vaccin seulement à la jeune fille peut être une source de rumeurs. Néanmoins, des stratégies de communication/mobilisation sociale appropriées seront  développées dans le programme de démonstration  afin de gérer d’éventuelles rumeurs. En plus, afin d’intégrer les jeunes garçons dans le programme, une réflexion approfondie sur l’intégration des interventions de santé à l’intention des adolescents sera menée. Ainsi, le pays se propose d’étudier avec les autres programmes, la possibilité d’intégration au programme d’Education à la Vie Familiale en Matière de Population et de VIH/SIDA (EVF/EMP/VIH-SIDA), l’IEC sur les grossesses précoces, le VIH, la contraception et l’hygiène existant dans les établissements scolaires.

Q9c.
Veuillez décrire les éventuelles indications de barrières socio-économiques et/ou relatives au genre s’opposant au programme de vaccination relevées par des études ou des enquêtes.
Selon l’Enquête EDS-MICS 2011, il n’existe pas de différences significatives entre le sexe masculin et féminin pour ce qui est des couvertures vaccinales (CV Penta3 Masculin : 68,1% ; Féminin : 68,6%). 
Par contre la différence est significative pour ce qui est de la couverture vaccinale entre les plus riches (87,4%) et les plus pauvres (43,9%) ;
Selon l’enquête CAP 2011 les principales raisons de non vaccination sont:

· Peur des effets secondaires (30,8%) ;

· Manque d’informations (28,5%) ;

· Eloignement des structures sanitaires (5,7%) ;

· Manque de moyen financier (5,6%) ;

· Croyances religieuses (5,2%) ;

· Manque de confiance au personnel de santé (4,6%) ;

· Indisponibilité des vaccins (2,4%)

· Priorité donnée aux activités génératrices de revenus (1,8%) ;

· Absence de pouvoir de décision de la personne en charge de l’enfant (0,7%) ;
NB : La vaccination dans le cadre du PEV est gratuite, ce qui influe sur les barrières économiques.
4.2. Objectif 1 : Stratégie de livraison des vaccins anti-VPH

Q10.
Veuillez décrire les stratégies principale et secondaire sélectionnées pour la livraison des vaccins anti-VPH (dans les écoles, dans les formations sanitaires, séances mobiles, mixtes, autres, etc.) et la justification de ce choix.
Remarque : si la demande propose une livraison des vaccins anti-VPH dans les écoles, le pourcentage de filles dans la cohorte de vaccination ou le niveau scolaire ciblés et inscrites dans l’école doit être de 75 % dans l’ensemble du pays (et pas seulement dans le district sélectionné). 
Compte tenu des expériences des autres pays (Tanzanie, Rwanda, Ouganda) et le taux de scolarisation élevé dans tout le pays à 95,8 avec 99,9% dans la région du Littoral (Edéa, Source : EESI, INS 2012) et 96,7% dans la région de l’Ouest (Foumban, Source : EESI, INS 2012), la principale stratégie retenue pour la livraison du vaccin anti-HPV est l’approche école. Ainsi les jeunes filles du cours moyen 2ème année seront vaccinées dans leurs établissements. En outre les filles non scolarisées de dix (10) ans seront vaccinées selon l’approche communautaire en stratégie fixe au centre de santé et avancée ou mobile dans les villages, ainsi que les stratégies utilisées lors du projet pilote (ex : approche mère-enfant dans la communauté où l’on vaccine les filles et on fait le dépistage du cancer du col chez la mère.)
Des mini campagnes de vaccination seront organisées dans les écoles primaires des districts pilotes, afin de vacciner toutes les filles de cours moyen 2ème année. Les sessions de rattrapage seront organisées au cas où toutes les filles ne seraient pas présentes le jour du passage de l’équipe de vaccination dans leur école. (L’Autorité de l’Ecole organise les jours de rattrapage avec les Autorités locales de DS).
La recherche des perdus de vue par les relais communautaires et les pairs « peer-search » permettra de minimiser les abandons.
Q11.
Si les écoles sont choisies comme point de livraison des vaccins anti-VPH, veuillez indiquer le pourcentage de filles de la tranche d’âge ciblée scolarisées à l’échelle du pays et du/des districts.
Les pourcentages de filles de la tranche d’âge ciblée scolarisée respectivement dans les districts

de santé d’Edéa et de Foumban sont de 80% et de 75% (Source : Carte scolaire MINEDUB /

MINESEC 2011) contre une moyenne régionale de 99,9% au littoral et de 96,7% à l’Ouest

(Source : EESI, INS 2010)
Q12. Veuillez indiquer un seul âge (ou niveau scolaire) pour la cohorte de vaccination ciblée au sein de la population cible des jeunes filles de 9 à 13 ans et fournir les informations dans le tableau ci-dessous. Merci d’indiquer la justification po ur le choix de population cible.
	Age cible ou classe
	N. de filles ciblées année 1
	N. de filles ciblées année 2
	Source des données

	Cours moyen deuxième année (Primary Grade 6 )
	15 313

	À l’école
	15 659

	À l’école
	 Cameroon WHO country report 2013

	[10 ans]


	    447

	En dehors de l’école
	     457

	En dehors de l’école
	Cameroon WHO country report 2013

	
	15 760

	Total
	16 116

	Total
	


Les classes du cours moyen 2éme année (grade 6) ont été choisies du fait que 80% des filles de 9 à 13 s’y trouvent selon les résultats de l’étude de “Cameroon WHO country report 2013 (Age distribution and school attendance of girls aged 9-13 years)” 
Q13.
Si la population cible est un niveau scolaire unique, décrivez le pourcentage de filles du niveau cible âgées de 9 à 13 ans ainsi que la source des données. 
	Âge
	Proportion de filles de la classe

	Moins de 9 ans
	    399   (2, 53%)

	9
	  2753  (17, 47%)

	10
	  2561  (16, 25%)

	11
	  2492  (15, 81%)

	12
	  2420 (15, 36%)

	13
	  2349 (14, 90%)

	Plus de 13 ans
	  2765 (17, 54%)

	Total
	15760 (100%)


Remarque : si la stratégie choisit les filles admissibles en fonction de leur niveau scolaire, il faut que 79% au moins des jeunes filles de la classe soient âgées de 9 à 13 ans (tranche d'âge recommandée par l'OMS pour le vaccin anti-VPH). 
Q14.
Veuillez décrire de quelle manière seront identifiées les jeunes filles non scolarisées admissibles et le mécanisme selon lequel elles pourront recevoir le vaccin anti-VPH.
Les structures du Ministère de la Jeunesse et de l’Education Civique, et celui des Affaires Sociales seront mises à contribution pour l’identification des fillettes non scolarisées. 

Par ailleurs, le programme va travailler avec les autorités traditionnelles, religieuses, politiques, les collectivités territoriales décentralisées, les ONG/Associations, relais communautaires pour rechercher ces fillettes dans la communauté.

Elles seront orientées vers les points de vaccination les plus proches (stratégie fixe dans les formations sanitaires et stratégie avancée et mobile dans les villages).

Q15.
Veuillez décrire le mécanisme qui permettra d’administrer les trois doses à toutes les jeunes filles cibles qui étaient absentes lors des principales journées de vaccination, en précisant les plans prévus pour toucher les jeunes filles difficiles à atteindre ou marginalisées. 
Des efforts particuliers seront déployés pour s’assurer que toutes filles sont présentes dans l’établissement le jour de la vaccination.

Pour administrer les trois doses à toutes les fillettes cibles qui étaient absentes lors des principales journées de vaccination, les carnets et les registres de vaccination contenant les coordonnées des filles et leurs parents, seront utilisé afin de contribuer à l’identification des filles absentes. Aussi les relais communautaires des villages seront chargés d’identifier et de ramener les perdues de vue au poste de vaccination les plus proches. La recherche par les pairs « peer-search » sera également utilisée.

Pour une sensibilisation  avant et pendant l’activité, des messages, des spots et des microprogrammes seront diffusés par les médias de proximité. Le passage des leaders jeunes sur les ondes sera également régulier et soutenu. Les messages de rappel seront diffusés dans les Eglises et Mosquées.

Des  réunions de sensibilisation des parents seront organisées quelques jours avant la date de la vaccination avec l’appui des Directeurs d’établissement et bureaux de l’Association des parents d’élèves (APE) et des clubs santé.

Q16.
Veuillez faire un résumé de la capacité à gérer tous les éléments techniques spécifiques à toute nouvelle introduction de vaccins, à savoir équipement et logistique de la chaîne de froid, gestion des déchets, véhicules et transport, manifestations post vaccinales indésirables, surveillance, suivi, expérience passée dans l’introduction de nouveaux vaccins (par exemple, anti-rotavirus, anti-pneumococciques ou autres). 

Toutes les formations sanitaires des deux districts disposent d’un personnel en charge des activités de la vaccination de routine et de la surveillance.  Ce personnel sera formé pour l’intégration de la vaccination contre le HPV dans leurs activités. De même, les responsables des établissements scolaires seront invités à prendre part aux activités préparatoires et de formation des acteurs pour faciliter leur implication effective pendant les phases de mise en œuvre et d’évaluation.

La livraison des vaccins du dépôt régional vers les DS deux fois l’an. La première livraison se fera deux semaines avant le lancement de la campagne et concernera les quantités pour les premières et deuxièmes doses. La dernière livraison se fera au mois d’avril 2015. La livraison des vaccins aux centres de santé se fera mensuellement avec les autres vaccins en fonction des besoins de chaque aire de santé. 

· Niveau central :

De 2007 à 2010, la mise en œuvre du plan de réhabilitation de la chaîne du froid a permis l’amélioration du taux de couverture des besoins en équipements de chaîne du froid conformes aux normes OMS/UNICEF de 33% à 69%.

1- Logistique de la chaine du froid

· Le tableau ci-dessous présente la situation en capacité de stockage positive (litre) pour la conservation des vaccins du PEV de routine et HPV au niveau central.
Tableau 6: Capacité et coûts (pour stockage positif) au niveau central
	
	(Dépôt central)
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Formules
	2010
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015

	A
	Volume total annuel des vaccins en stockage positif
	Chiffre obtenu en multipliant le nombre total de doses de vaccin par le volume par dose
	27 734 litr
	29 604 litr
	65 588 litr
	95 377 litr
	100 509 litr
	108 712 litr

	B
	Capacité positive totale nette existante de la chaîne du froid
	#
	53 662 litr
	53 662 litr
	53 662 litr
	53 662 litr
	53 662 litr
	53 662 litr

	C
	Estimation du nombre minimum d’expéditions annuelles requises pour la capacité réelle de la chaîne du froid
	A/B
	0,52
	0,55
	1,22
	1,78
	1,87
	2,03

	D
	Nombre annuel d’expéditions
	Sur la base du plan national d’expédition des vaccins
	4
	4
	4
	4
	4
	4

	E
	Différence (le cas échéant)
	((A/D) - B)
	-  46 728 litr
	-  46 261 litr
	-  37 265 litr
	-  29 818 litr
	-  28 535 litr
	-  26 484 litr

	F
	Estimation du coût de l’expansion
	US $
	$0
	$0
	$0
	$0
	$0
	$0


En tenant compte du rythme d’approvisionnement planifié et au vu de la ligne E du tableau ci-dessus, on peut dire que la capacité de stockage en positif disponible au niveau central permet d’accommoder les vaccins contre les infections à Rota virus et celui contre le HPV à introduire en 2014 dans deux districts. Il est à noter que la cible de cette vaccination au niveau des deux DS ne représente qu’environ 0,1% de la population totale du pays.

· Niveau régional :

Tableau 7: Capacité et coûts (pour stockage positif) au niveau régional

	
	Entrepôts intermédiaires


	2013
	
	

	 
	 
	Formules
	LITTORAL
	OUEST

	A
	Volume total annuel des vaccins en stockage positif
	Chiffre obtenu en multipliant le nombre total de doses de vaccin par le volume par dose
	     11 266 litr
	       7 019 litr

	B
	Capacité positive totale nette existante de la chaîne du froid
	#
	       9 105 litr
	     14 760 litr

	C
	Estimation du nombre minimum d’expéditions annuelles requises pour la capacité réelle de la chaîne du froid
	A/B
	1,24
	0,48

	D
	Nombre annuel d’expéditions
	Sur la base du plan national de distribution des vaccins
	2
	2

	E
	Différence (le cas échéant)
	((A/D) - B)
	-     3 472 litr
	-  11 250 litr

	F
	Estimation du coût de l’expansion
	US $
	$0
	$0


Comme le montre le tableau ci-dessus dans la ligne « E », la capacité de stockage en réfrigération des deux régions concernées est suffisante pour accommoder tous les vaccins y compris le vaccin anti-HPV jusqu’à la fin du programme de démonstration.

· Niveau Service Santé de District (SSD) :

Avec l’introduction du vaccin contre le cancer du col utérin en 2014 et celui contre les diarrhées à Rotavirus,  la capacité de conservation au niveau des DS se présente comme suit :

Tableau 8: Capacité et coûts (pour stockage positif) au niveau Service Santé de District

	Entrepôts Service Santé de District


	2013
	
	

	 
	 
	Formules
	EDEA
	FOUMBAN

	A
	Volume total annuel des vaccins en stockage positif
	Chiffre obtenu en multipliant le nombre total de doses de vaccin par le volume par dose
	           564 litr
	           706 litr

	B
	Capacité positive totale nette existante de la chaîne du froid
	#
	             55 litr
	           156 litr

	C
	Estimation du nombre minimum d’expéditions annuelles requises pour la capacité réelle de la chaîne du froid
	A/B
	10,26
	4,52

	D
	Nombre annuel d’expéditions
	Sur la base du plan national de distribution des vaccins
	12
	12

	E
	Différence (le cas échéant)
	((A/D) - B)
	-             8 litr
	-          97 litr

	F
	Estimation du coût de l’expansion
	US $
	$0
	$0


La capacité annuelle requise pour accommoder tous les vaccins du PEV y compris le vaccin anti-HPV au cours de la période de démonstration dans les districts d’Edéa et de Foumban est respectivement de 564  et 706 litres.

Avec une capacité existante de 55 litres dans le district d’Edéa et 156 litres à Foumban et un rythme d’approvisionnement mensuel, les deux districts ont une capacité excédentaire de 8 (Edéa) et 97 (Foumban) litres. Par conséquent, on peut donc conclure que les équipements de la chaîne du froid disponibles actuellement permettent d’accommoder tous les vaccins du PEV y compris le vaccin anti-HPV jusqu’à la fin du programme de démonstration. 

2- Véhicules et transport :
Les Districts de Santé d’Edéa et de Foumban ne disposent pas de véhicule de service, le Camion fourgon disponible au niveau central se chargera de déposer les vaccins au niveau de chaque chef-lieu de région. Les véhicules des régions vont à leur tour déposer les vaccins au niveau des Districts.

Le District de Santé d’Edéa compte 11 aires de santé dont 08 sont dotées d’une moto, celui de Foumban compte 20 aires de santé dont 10 sont dotées d’une moto. Les responsables des aires viendront s’approvisionner au niveau de chaque district de Santé ; celles n’ayant pas de moto seront approvisionnées par la moto du district.

Les supervisions et le suivi se font par les véhicules provenant du niveau régional et central ou loués. La supervision au niveau de l’ile de Mouanko (district d’Edéa) et Magba (district de Foumban) se fera grâce à la location de hors-bord.
3- Gestion des déchets :
Les seringues utilisées seront collectées dans les boites de sécurité au niveau de chaque poste de vaccination, puis brulées et enfouies dans les fosses répondant aux normes OMS à construire dans chaque formation sanitaire, en l’absence d’incinérateurs dans ces DS.

4- Manifestations post vaccinales indésirables :
La surveillance des MAPI se fera selon le système actuellement en vigueur dans le programme de vaccination. 
Le Cameroun dispose d’un comité de pharmacovigilance qui est chargé d’assurer le suivi des cas de MAPI des activités de la vaccination. Ce comité sera chargé de la formation des prestataires pour la surveillance immédiate des MAPI (15 minutes d’observation après injection) et tous les acteurs sur le suivi passif pendant une semaine après l’injection. Les professionnels de santé seront  chargés  de la prise en charge des MAPI.
5- Expérience passée dans l’introduction de nouveaux vaccins :

Au cours des dernière années le Cameroun a bâti une solide expérience dans l’introduction des vaccins nouveaux et sous utilisés. Ainsi les leçons apprises ci-dessous ont été relevées : 
En phase préparatoire

· Le suivi de proximité après formation des prestataires ;

· La mise en place d’un programme de communication de masse, une communication accrue de proximité en continue ainsi que le plaidoyer à tous les niveaux y compris la mise en place d’un système de gestion des rumeurs;

· Le développement d’un chronogramme détaillé d’activités introductives aux niveaux régional et de district ; 

· La mise à disposition des spécimens du nouveau vaccin lors de la formation des prestataires;

· La collaboration des différents ministères impliqués à tous les stades de la planification et de la mise en œuvre du projet.

En phase de mise en œuvre 

· L’introduction simultanée du nouveau vaccin dans tous les districts;

· Le redoublement d’effort pour la mise en œuvre de la vaccination en stratégie avancée dans les aires de santé ; 

· Le recyclage des prestataires sur la gestion de la chaîne du froid et des vaccins dans tous les districts ;

· Le renforcement du système de gestion des MAPI ;

· Le renforcement du système de gestion des déchets.

En phase d’évaluation
Une évaluation du programme de démonstration sera conduite un mois après l’administration de la troisième dose de la première année. Elle sera constituée d’une enquête de la couverture vaccinale, la finalisation de l’évaluation des interventions en faveurs des adolescents et l’analyse des coûts des activités de la première année de démonstration. Le pays va solliciter l’appui technique au protocole et à la mise en œuvre des différents aspects de l'évaluation. Ainsi les réunions mensuelles de l’équipe pays de la recherche opérationnelle et de la Division de la recherche se tiendront dès la validation du projet du Cameroun par GAVI pour les activités préparatoires et la mise en œuvre de différentes enquêtes. 

Q17.
Veuillez décrire l’état de la chaîne de froid pour le district sélectionné et la ou les sources de données pour ces informations. Informations telles que nombre de chambres froides, fonctionnement et état de marche de ces chambres froides, capacité de stockage (éventuelle capacité en excès), mécanisme de distribution pour la livraison habituelle des vaccins, statut des porte-vaccins et des blocs réfrigérants (par ex. pénurie ou excès), et plan pour le stockage et la distribution des vaccins anti-VPH pendant le programme de démonstration du vaccin anti-VPH. 
	Composante
	District 1 EDEA
	District 2 FOUMBAN

	Nombre et types de chambres froides 
	Nombre d’appareils de chaine de froid positive : 23
Type : Dometic TCW 2000 et Sibir : 

Nombre d’appareils de chaine de froid négative : 3

Type : VELFROST 314 : 
	Nombre d’appareils de chaine de froid positive : 34

Type : Dometic TCW 2000 et Sibir :

Nombre d’appareils de chaine de froid négative 2

Type : VELFROST 314 : 

	Fonctionnement et état de marche des chambres froides
	bon
	bon

	Capacité de stockage (avec excès éventuel)
	suffisante
	suffisante

	Mécanisme de distribution
	-Stockage  au niveau du SSD.

-Livraison mensuelle aux aires de santé


	-Stockage  au niveau du SSD.

-Livraison mensuelle aux aires de santé



	Nombre et statut des porte-vaccins 
	56 (bon état)
	31 (bon état)

	Nombre et statut des blocs réfrigérants (pénurie ou excès éventuels)
	450 (en excès)
	300 (en excès)


Q18.
Autres informations relatives à la chaîne de froid de distribution, au besoin :
La capacité de la chaîne du froid disponible dans les deux districts est suffisante pour accommoder les vaccins de la phase de démonstration.

Les vaccins seront disponibilisés au niveau des dépôts régionaux deux fois par an (octobre et avril).  L’approvisionnement des dépôts des DS se fera aussi deux fois l’an. La première livraison, deux semaines avant le lancement de la campagne (les quantités pour les premières et deuxièmes doses), et la dernière livraison, au mois d’avril 2015. L’approvisionnement des centres de santé se fera mensuellement avec les autres vaccins en fonction des besoins de chaque aire de santé. 

4.3. Objectif 1 : Plans pour la formation à la livraison des vaccins anti-VPH et pour la sensibilisation et la mobilisation de la communauté

Q19.
Veuillez décrire les plans prévus pour la formation des agents de santé et autres personnes qui seront impliqués dans le programme de démonstration du vaccin anti-VPH.
La formation se fera en deux étapes :

· Formation des formateurs au niveau central (PEV, PNLC, MINESEC, MINCOM, ONG) ;

· Ces formateurs seront en charge de la formation en cascades dans les 2 districts pour y former les superviseurs, d’autres formateurs ainsi que les vaccinateurs, enseignants d’écoles et mobilisateurs sociaux.

	Activités
	Période
	Responsable

	Elaboration des modules de formations

des prestataires, des enseignants et des membres de la communauté
	de Mars à Mai 2014
	GTC-PEV/PNLC

	Atelier de validation des modules de formation
	Juin 2014
	GCT, PEV, PNLC, DPS, DSF

	Production des documents de formation
	Juillet 2014
	GCT, PEV, PNLC, DPS, DSF

	Formations des formateurs et superviseurs du niveau central et régional
	Août 2014
	GCT, PEV, PNLC, DPS, DSF

	Formations des formateurs et superviseurs au niveau des districts de santé
	Septembre 2014
	GCT, PEV, PNLC, DPS, DSF

	Formations des responsables des formations sanitaires, des enseignants et membres de la communauté au niveau des aires de santé
	Octobre 2014
	GCT, PEV, PNLC, DPS, DSF


Q20.
Veuillez décrire les plans de communication prévus pour la sensibilisation et la mobilisation des communautés en faveur du programme de démonstration du vaccin anti-VPH.
L’expérience du Cameroun ainsi que celle d’autres pays dans l’introduction d’un nouveau vaccin contre le HPV en  faveur des filles âgées  de 9 à 13 ans  peut rencontrer des obstacles et la réticence  des populations bénéficiaires et des autres membres de la communauté. Afin de minimiser ces obstacles et de susciter le soutien et l’engagement de tous les acteurs pour la  réussite de cette intervention, les stratégies citées ci-dessous seront mises en œuvre.

· Plaidoyer pour les autorités;

· Mobilisation sociale  et  Partenariat ;

· Communication pour le changement de comportement et au niveau social ;

· Renforcement des capacités ;

· Production et diffusion du matériel de communication ;

· Monitoring et évaluation.

Pour ce faire il faudra informer, éduquer et sensibiliser la population sur les avantages de ce nouveau vaccin pour la santé des populations en général et des jeunes filles en particulier. Pour amener les populations à œuvrer pour la préservation de leur propre santé, il sera aussi question de renforcer leurs capacités afin qu’elles s’approprient cette opération des pouvoirs publics et des partenaires au développement à haut impact pour  leur santé. Lever ces obstacles et bien d’autres appelle à la mise en place et  au renforcement de toutes les stratégies de Communication pour le Changement de Comportement (CCC) à savoir :

1- Le Marketing Social /EIC : aura pour objectif,  l’implication des parents et des chefs d’établissements scolaires et enseignants par la mise à leur disposition des messages essentiels (maladie, prévention par la vaccination anti-VPH et ses avantages…). Ces messages pourront être véhiculés par les enseignants pendant les cours et diffusés au besoin par les medias.

2- Le plaidoyer à tous les niveaux concerne les Autorités administratives, religieuses et traditionnelles, les leaders d’opinion, les ONG/Associations et la Société Civile.

3- Le renforcement des  capacités  de la population afin qu’elles s’approprient  cette opération (vaccination) des pouvoirs publics et des partenaires au développement à haut impact pour  leur santé.

4- La Mobilisation  Sociale (MobSoc) qui a pour but de sensibiliser la masse (les populations et les communautés lors de l’introduction du vaccin) est une étape utilisée pendant les campagnes et qui inclura les formations des superviseurs, mobilisateurs sociaux, points focaux de districts et régions, l’élaboration des supports et l’utilisation des médias etc.

5- Pré-tests des messages et supports de communication.

6- Réunions d’évaluation finales.
En plus des activités de communication traditionnelles listées ci-dessus, et afin de renforcer l’adhésion des populations au programme de démonstration, les modules de formation et un plan de communication seront élaborés pour la formation et la sensibilisation des hommes de médias, personnels de santé, enseignants et membres de la communauté sur les avantages de la vaccination des jeunes filles contre le HPV. En plus les dépliants, affiches et autres supports visuels seront produits pour la sensibilisation de proximité.

Q21.
Décrivez brièvement toute idée des obstacles ou risques possibles entravant l’acceptation par la communauté et le processus de communication susceptible d’être mis en place pour les éliminer. Brève description des éventuels mécanismes positifs qui pourraient faciliter l’acceptation du programme et sa mise en œuvre. 
Les barrières/obstacles qui peuvent constituer des entraves à l’acceptation par la communauté et l’administration du vaccin dans ces deux districts sont de trois ordres :

· L’enclavement de certaines aires de santé (îlots)  dans les districts de santé d’Edéa

· Existence des populations spéciales (nomades et autochtones Bororo) dans le district de santé de Foumban

· Le risque de diffusion des faux messages sur le vaccin HPV, comme ce fut le cas lors du projet pilote.

Afin de trouver une solution au problème d’enclavement, les stratégies utilisées dans le cadre du PEV de routine et des campagnes de vaccination seront mises en œuvre. Les populations seront sollicitées avec leur hors-bord et pirogue pour le transport des vaccins et des vaccinateurs vers les zones d’accès difficile.

Pour ce qui est des populations spéciales qui constitue la majorité de la population cible extrascolaire, les autorités traditionnelles et religieuses seront mises à contribution pour faciliter la vaccination de cette cible au niveau des centres de santé et des villages.

Enfin, pour barrer la voie aux fausses messages et rumeurs sur le vaccin HPV, la communication sera renforcée. Ainsi, l’organisation de  réunions de plaidoyer et d’information sur la situation actuelle du cancer de col de l’utérus dans le monde, en Afrique, et au Cameroun est capitale pour une plus grande mobilisation. L’impulsion et la coordination des opérations par les autorités administratives au niveau des Départements du Noun et de la Sanaga maritime seront assurés par les Préfets. Un plaidoyer spécifique sera effectué au niveau des Arrondissements sous la présidence des Sous-préfets en présence des autorités politiques, religieuses, traditionnelles, pour leur expliquer les raisons de l’introduction de ce nouveau vaccin et les avantages sur la santé des populations cibles. Des réunions de mobilisation sociales à tous les niveaux auprès des autorités locales, associations locales, leaders religieux et traditionnels, représentants des secteurs apparentés au niveau déconcentré (Départements et Arrondissements) pour leur soutien et leur implication effective dans la mobilisation de la communauté en faveur du nouveau vaccin pendant la campagne. La tenue des émissions  radio / TV avec la participation des autorités administratives, politiques et techniques est une éventualité pour expliquer à la population les bienfaits du vaccin, les détails des stratégies et surtout les cibles, pour leur permettre de comprendre que le cancer du col utérin ne concerne que les femmes ; la prévention par la vaccination doit commencer bien avant le début des activités sexuelles. Des mobilisateurs devront donner des informations aux cibles, aux parents et à  leur entourage pour faciliter la vaccination des filles de 9 à 13 ans avant et pendant les sessions de vaccination. L’organisation des causeries éducatives sera importante pour l’échange d’idées et  l’information plus précise aux réticents.

Des messages clés sur l’introduction de nouveau vaccin (cible, mode d’administration, date de la vaccination, la stratégie de vaccination, les avantages) seront élaborées. La diffusion des messages sera faite à travers tous les canaux disponibles (radio, Télévision, leaders religieux, leaders traditionnels, mobilisateurs, etc…) Des supports de communication (fiches de messages essentiels, banderoles, T-shirts, affiches, visières, prospectus, tracts, affichettes,…)  seront  élaborés pour appuyer les mobilisateurs et les professionnels des medias sur la sensibilisation de la communauté.  Des sessions de formation ou de briefing seront organisées à l’intention des intervenants en communication.

L'évaluation de la communication sera une des composantes de l'évaluation de l’introduction de ce nouveau vaccin au niveau des aires de santé et des districts de santé concernés.

4.4. Objectif 1 : Plan d’évaluation de la livraison des vaccins anti-VPH

Q22.
Indiquez l’agence/la personne qui réalisera l’évaluation nécessaire de l’objectif « Apprentissage sur le tas ».
L’institut National de Statiques sera l’agence désignée pour mener cette évaluation.  Le choix de l’institut national de statistique (INS), Yaoundé, Cameroun, s’explique par une série d’expérience dans les enquêtes menées dans le cadre de la vaccination (Enquête CAP 2011, EDS 2004, EDS-MICS 2011) ;
.
4.5. Objectif 2 : Évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents

Q23.
Veuillez faire un résumé des activités prévues pour l’évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents, notamment les étapes importantes de la planification, les réunions des parties prenantes, la méthodologie d’évaluation, le processus d'identification du meneur pour cette activité et le processus prévu pour impliquer le GCT dans ce travail.
Dans le cadre de l’évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents, le pays se propose d’évaluer l’activité de déparasitage des enfants d’âges scolaires dans les DS de santé de Foumban et d’Edéa, qui se déroulera au même moment que l’administration de la première dose du vaccin HPV. Une étude transversale descriptive sera menée dans ces districts de santé, avec pour population cible, les filles de 9 à 13 ans des classes du cours moyen 2ème année. Ainsi, le Programme National de Lutte contre la Schistosomiase et les Helminthiases qui fait parti du GCT sera sollicité, ainsi que la Division de la recherche opérationnelle du Ministère de la Santé et l’équipe pays en charge de la recherche opérationnelle que l’OMS vient de mettre en place pour conduire cette évaluation. Les activités préparatoires (élaboration du protocole et sa soumission au comité d’éthique national) débuteront dès que le projet de démonstration du Cameroun sera approuvé par GAVI sous la supervision du GCT. Il s’agira de faire une analyse des performances de cette activité au cours de l’année scolaire 2014-2015, et celles des trois années antérieures et les comparées aux performances de l’activité de vaccination des jeunes filles au cours de la première année de démonstration.

4.6. Objectif 3 : Mise en place ou révision de la stratégie de contrôle ou de prévention du cancer du col utérin

Q24.
Veuillez faire un résumé des activités prévues pour la mise en place ou la révision d’une stratégie nationale de contrôle et de prévention du cancer du col utérin, notamment les étapes importantes de la planification, les réunions des parties prenantes, la méthodologie pour la mise en place de la stratégie, le processus d'identification d’un meneur pour cette activité et le processus prévu pour impliquer le GCT dans ce travail.
Le plan de lutte contre les cancers au Cameroun sera révisé afin d’intégrer les activités liées à la prévention de cancer du col par la vaccination contre le HPV. Ainsi, un sous-comité technique du GCT HPV constitué des experts du Programme de lutte contre le cancer, de la direction de la lutte contre les maladies, des gynécologues, des anatomopathologistes sera mis en place pour coordonner cette activité. Ce comité sera chargé de proposer au GCT pour validation, le draft du nouveau plan de lutte contre les cancers et un chronogramme des activités du plan à mettre en œuvre pendant la phase de démonstration. Le comité sera placé sous la coordination technique du Secrétaire Permanant du Programme National de Lutte contre les Cancers.

4.7. Groupe consultatif technique

Q25.
Veuillez identifier les membres et les termes de référence du groupe consultatif technique pluridisciplinaire qui mettra en place et orientera la mise en œuvre du programme de démonstration du vaccin anti-VPH et fournir la liste des représentants (au minimum leurs postes, et dans l’idéal leurs noms) et de leurs agences.
· Les pays sont encouragés à faire appel à leur CCIA ou à un sous-ensemble de leur CCIA pour former le GCT pluridisciplinaire.
· Le GCT doit comporter au moins des représentants du programme PEV national, de la lutte contre le cancer, de l'éducation et du CCIA (si différent du CCIA) et de la santé des adolescents et/ou de la santé scolaire (s'ils sont représentés au sein du ministère de la Santé).
Entrez le nom de famille en lettres majuscules.

	Agence/Organisation
	Nom/Titre
	Domaine de représentation1

	Programme Elargi de Vaccination

(MINSANTE)
	Dr KOBELA Marie / Secrétaire Permanent du GTC-PEV.
	Programme Elargi de Vaccination

	Programme de Lutte Contre le Cancer

(MINSANTE)
	Pr. DOH Anderson / Secrétaire Permanent du CNLC.
	Programme National de Lutte contre le cancer

	Ministère des Enseignements Secondaires
	Dr NSANGOU Amidou / Directeur de l’orientation scolaire, de la santé et des activités périscolaires
	Santé Scolaire

	Ministère de l’Education de Base
	Mr NWAHA Jean Didier / point focal MINEDUB
	Santé Scolaire

	DSF (MINSANTE) 
	Pr. MBU Robinson
	Santé Familiale

	DPS (MINSANTE)
	Dr SA’A
	Promotion de la Santé

	Ministère de la Promotion de la Femme et de la Famille
	M. ENGUENE Pierre Damien
	Femme et la famille

	OMS
	Dr SUME Gerald Etapelong
	Programme Elargi de Vaccination et survie de l’enfant

	UNICEF
	Mr. GEOFF WIFFIN
	Santé des adolescents

	UNFPA
	Dr ETEKI  TAMBA Nicole
	Santé de la mère et des adolescents

	PNLSchisto.
	Pr. TCHUEM TCHUENTE
	Lutte contre le schistosomiase et les helminthiases

	 Cameroon Baptist Convention 
	M. Simon MANGA
	Santé de la mère

	SOCHIMIO (ONG)
	Pr. NDOM Paul
	Lutte contre le Cancer

	Société Camerounaise de Gynécologie 
	Pr. LEKE Robert
	Promotion de la santé de reproduction

	Société Camerounaise de Pédiatrie
	Pr. TCHOKOTEU
	Promotion de la santé de l’enfant

	Association Camerounaise des Femmes Médecins  (ACAFEM)
	Dr TCHANA Micyline
	Promotion de la santé 


Certains membres du GCT sont des représentants de leurs ministères/organismes au CCIA et membres aussi du sous-comité technique CCIA en cours de création chargés de la lecture de tous document technique avant sa présentation au CCIA. 

1Le domaine de représentation peut être la lutte contre le cancer, les maladies non transmissibles, la vaccination, la santé des adolescents, la santé scolaire, la santé de la reproduction, la santé maternelle ou des femmes, la prévention du cancer du col utérin, les associations d’infirmières, les médecins, les communications de santé, les sages-femmes, les groupes de la société civile, l’éducation, etc.
Q26.
Veuillez indiquer qui assumera la présidence du groupe consultatif technique (s’il est connu).
Entrez le nom de famille en lettres majuscules.

	
	Nom/Titre
	Agence/Organisation
	Domaine de représentation

	Président du Groupe consultatif technique
	Pr. DOH Anderson
	Programme de lutte contre le cancer
	Lutte contre le cancer


4.8. Directeur/coordinateur du projet

Q27.
Dressez une liste des coordonnées, titres et agences des personnes nommées pour coordonner les activités quotidiennes du programme de démonstration du vaccin anti-VPH de deux ans, en prenant note que l’autorité/le chef/le directeur technique du PEV pourrait être le mieux indiqué étant donné son rôle et ses responsabilités actuelles. 
Entrez le nom de famille en lettres majuscules.

	Nom
	Dr. KOBELA Marie
	Titre
	Secrétaire Permanent du GTC-PEV 

	N° de tél.
	+237 22230942;

+237 99567425
	
	

	N° de fax
	+237 22230947
	Agence
	Groupe Technique Central du Programme Elargi de Vaccination (GTC-PEV)

	Mail
	mariekobela2006@yahoo.fr
	Adresse
	Ministère de la Santé Publique,B.P. 2084 Yaoundé, Messa, Cameroun

	
	
	
	


Calendrier
Le programme de démonstration du vaccin anti-VPH inclura la vaccination d’une cohorte de jeunes filles en deux années consécutives (Figure I). Les pays doivent commencer la vaccination dans le district de démonstration dans les deux années qui suivent la demande.
Figure I. Calendrier du programme de démonstration du vaccin anti-VPH

	
	Première campagne de vaccination
	Évaluation de la première campagne
	Deuxième campagne de vaccination

	
	Évaluation de la faisabilité d’une livraison intégrée 

Démarrage de la stratégie de lutte contre le cancer
	Si possible, test de la livraison conjointe de services

Finalisation de la stratégie de lutte contre le cancer

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Planification
	Année 1 : mise en œuvre du projet de démonstration
	Année 2

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Q28.
Veuillez éventuellement modifier et compléter le chronogramme ci-dessous des principales activités de la vaccination anti-VPH, d’évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents et de mise en place/révision de la stratégie nationale de contrôle et de prévention du cancer du col utérin prévue pour le programme de démonstration du vaccin anti-VPH. Les pays devront prévoir suffisamment de temps pour les activités de planification avant la livraison du vaccin anti-VPH 1. Pour des raisons de suivi de programmes, l’année 1 commence avec la livraison de la première dose du vaccin. Les candidats peuvent compléter ce modèle au format MS Excel.
	Activité
	2013
	2014
	2015
	2016

	 
	Mai
	juin
	juil
	août
	sept
	oct
	nov
	déc
	jan
	fév
	mars
	novembre
	mai
	juin
	juil
	août
	sept
	oct
	nov
	déc
	jan
	fév
	mars
	avril
	mai
	juin
	juil
	août
	sept
	oct
	nov
	déc
	 

	Réunion  du GCT
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Révision du plan de mise en œuvre
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Soumission du plan à GAVI
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Communication des informations aux intervenants clés
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Mise en place de l’équipe d’exécution
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Mise en place de l’équipe responsable de l’évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Mise en place de l’équipe de travail sur la stratégie de lutte contre le cancer du col utérin
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Adaptation des matériels IEC et du plan de communication
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Réexamen et révision des formulaires de vaccination
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Confirmation de la place disponible dans les chambres froides du district
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Dédouanement du stock de vaccins
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Mise en place d'une méthodologie pour l'évaluation des interventions de santé à  l’intention des adolescents 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Mise en place du plan de formation
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Mise en place avec les intervenants clés d’un plan pour le processus de mise en place/révision de la stratégie de lutte contre le cancer du col utérin
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Micro planification à l’échelon du district
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Mise en œuvre d’une stratégie de communication dans les districts
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Transport des vaccins vers le district
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Mise en place d’un plan d’évaluation
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Réalisation de l’évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Administration de la première dose
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Sessions de ratissage pour la première dose
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Administration de la deuxième dose
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Sessions de ratissage pour la deuxième dose
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Administration de la troisième dose
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Sessions de ratissage pour la troisième
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Élaboration d’un projet de plan pour la stratégie de lutte contre le cancer du col utérin
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Collecte de données pour évaluer la faisabilité
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Réalisation d'une enquête de couverture
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Collecte des données relatives aux coûts
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Analyse des données d’évaluation
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Rédaction du rapport préliminaire de l’évaluation
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Rédaction du rapport préliminaire de l’évaluation de faisabilité des interventions de santé à l’intention des adolescents
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Examen des résultats de la première année et description des éventuelles modifications relatives à la livraison du programme pour la deuxième année, y compris éventualité d’une livraison conjointe du vaccin anti-VPH et d’une intervention de santé à l’intention des adolescents
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Soumission du rapport financier à GAVI (15 mois après le décaissement des fonds par GAVI)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Soumission du rapport de situation à GAVI, 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Le cas échéant, remplir et soumettre la demande GAVI pour l’introduction nationale
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Révisions en vue d’éventuels compléments de formation ou de Micro planification de la livraison pour la deuxième année
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Le cas échéant, remplir et soumettre la demande GAVI pour l’introduction nationale
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Micro planification de la livraison pour la deuxième année. En cas de livraison conjointe lors de la deuxième année, révision du plan d’évaluation de la première année pour la deuxième année
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	En cas de livraison conjointe lors de la deuxième année, révision des formulaires de vaccination, au besoin
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Transport vers le district du stock de vaccins pour la deuxième année 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Mise en œuvre d’une stratégie de communication dans les districts
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Préparation du premier projet de stratégie globale de lutte contre le cancer du col utérin
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Administration de la première dose de la deuxième année
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Sessions de ratissage pour la première dose de la deuxième année
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Administration de la deuxième dose de la deuxième année
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Sessions de ratissage pour la deuxième dose de la deuxième année
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Administration de la troisième dose de la deuxième année
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Sessions de ratissage pour la troisième dose de la deuxième année
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	En l’absence d’une livraison conjointe, regrouper les rapports du programme de routine et de suivi pour réaliser une synthèse des résultats
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	En cas de livraison conjointe lors de la deuxième année, réalisation d’une enquête de couverture
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Novembre 

	En cas de livraison conjointe lors de la deuxième année, révision des formulaires de vaccination, au besoin
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	janvier

	Préparation du deuxième projet de stratégie globale de lutte contre le cancer du col utérin
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	févier à mars

	Rédaction du rapport d’évaluation des vaccinations de la deuxième année
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Recommandations finales au GCT et au ministère de la Santé en vue d’un déploiement national des vaccins anti- VPH, y compris de la décision d’une livraison conjointe
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Janvier-février

	Soumission du rapport financier à GAVI (15 mois après le décaissement des fonds par GAVI)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	novembre

	Soumission du rapport final de situation à GAVI
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	novembre

	Soumission du dernier projet de stratégie de lutte contre le cancer du col utérin au ministère de la Santé
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	novembre

	Tenue d’une réunion de diffusion avec les intervenants clés
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	juin


5. Budget
Q29.
Veuillez fournir un projet de budget pour la première année et la deuxième année, identifiant les activités à financer avec l’allocation programmatique de GAVI, ainsi que les coûts à couvrir par le pays et/ou les ressources d’autres partenaires. 
Remarque : en cas de multiples sources de financement pour une catégorie de coûts donnée, chaque source doit être identifiée et sa contribution doit être précisée dans le budget.
	Catégorie de coût


	Source de financement
	Estimation des coûts annuels en $ US

	
	
	Année 1
	Année 2

	Reunions du GCT
	GAVI
	1 000
	-

	Gestion et coordination du programme
	GAVI
	3 000
	2 500

	Personnel, y compris suppléments au salaire et/ou perdiems
	GAVI
	25 000
	16 000

	Formation
	GAVI
	10 000
	2 500

	Sensibilisation et mobilisation de la communauté
	GAVI
	15 000
	5 000

	Elimination des déchets
	GAVI
	10 000
	5 000

	Surveillance des MAPI
	GAVI
	8 000
	5 000

	Sous total GAVI 1
	72 000
	36 000

	Évaluation de la livraison des vaccins (Evaluation post-campagne)
	GAVI
	25000
	0

	Évaluation de la faisabilité de l’intégration des interventions de santé à l’intention des adolescents à la livraison des vaccins anti-VPH
	GAVI
	35000
	25000

	Developpement de la stratégie nationale de contrôle et de prévention du cancer du col utérin (révision du plan) 
	GAVI
	15000
	0

	Assistance technique d'experts locaux
	GAVI
	20000
	0

	Sous total GAVI 2
	95000
	25000

	Total financement GAVI
	167 000
	61 000

	Équipement et entretien de la chaîne du froid
	ETAT
	25 000
	

	Transport (Y compris l'enlèvement des vaccins et distribution)
	GAVI
	10 000
	5 000

	Suivi et supervision formative
	ETAT
	5 000
	5 000

	Total financement de l'Etat
	40 000
	10 000

	 TOTAL GENERAL (GAVI + ETAT) 
	207 000
	71 000


6. Approvisionnement des vaccins anti-VPH et transfert d’espèces
Les vaccins anti-VPH seront approvisionnés par le biais de l'UNICEF. Des seringues autobloquantes et des boîtes de mise au rebut seront fournies.
Merci de noter, qu’à l’aide du montant total estimé pour la population cible dans le district et en ajoutant 10 % à titre de stock régulateur de contingence, le Secrétariat de GAVI estimera les stocks nécessaires pour la livraison des vaccins anti-VPH chaque année, et le communiquera avec le pays dans son processus d’approbation.
Q30.
Indiquez comment les fonds pour les coûts opérationnels requis dans la section 6 de votre budget seraient transférés par GAVI Alliance (le cas échéant).
Dans le compte GAVI qui existe déjà au pays.
7. Fiche de données du dispositif de gestion financière
Q31.
	Informations à fournir par l’organisation/le pays bénéficiaire

	1. Nom et coordonnées de la ou des organisations bénéficiaires
	Programme Elargi de Vaccination (PEV)

Tél : +237/22 23 09 42

E-mail : gtc_pev@yahoo.fr

	2. Expérience de l’organisation bénéficiaire en termes d’opérations financées par GAVI, la Banque mondiale, l’OMS, l’UNICEF, le FMCSTP ou d’autres donateurs (par ex. réception antérieure d’allocations) 
	Oui ou Non ?

OUI/GAVI

Si OUI, veuillez indiquer l'intitulé, les années et le montant de l’allocation : 

Intitulé

Année

Montant USD

SSV1

2001

553 500

SSV2

2001

553 500

SSV3

2001

553 500

Récompense 1

2002

265 880

Récompense 2

2003

1 472 980

Récompense 3

2004

271 260

Récompense 4

2005

1 266 000

Récompense 5

2006

479 000

Récompense 6

2011

615 000

Intro Nouveaux Vaccins : 

 2008 : Hib

 2010 : PCV13

258 500

265 580

et les informations suivantes : 

Pour les allocations échues : 
· Quelles sont les principales conclusions quant à l’utilisation des fonds ?
· Amélioration significative de la couverture vaccinale qui est passée de 43% en 2001 à 84,37% en 2010 et de 82,21% en 2011 à 85,19% en 2012. 
Pour les allocations en cours : 
· Dernière notation de performance de la gestion financière et de l’approvisionnement

· Finalisation du rapport d’audit 2011 des fonds GAVI et transmission à GAVI en décembre 2012.

· Problèmes de mise en œuvre de la gestion financière et de l’approvisionnement 

Evaluation de la gestion financière (EGF) faite en 2009, suivi de l’élaboration d’un manuel de procédures de la gestion des fonds GAVI avec recommandations dont la mise en œuvre est en cours.

	3. Montant de l’allocation proposée pour la démonstration du vaccin anti-VPH de GAVI (dollars US)
	238 043 $ US

	4. Informations sur les dispositifs de gestion financière pour le programme de démonstration du vaccin anti-VPH de GAVI :
	

	· Est-ce que les ressources du programme de démonstration de GAVI seront gérées par le canal habituel du gouvernement pour les procédures de dépenses ?
	OUI

	· L'organisation bénéficiaire dispose-t-elle d'un manuel opératoire ou de gestion financière décrivant le système de contrôle interne et les procédures opérationnelles de gestion financière ? 
	OUI

	· Quel est le processus budgétaire ? 
	Il existe un Programme Pluriannuel Complet (PPAC) pour la période 2011  -2015 élaboré avec tous les partenaires (OMS, UNICEF, SVI….) et recense toutes les activités à mener pendant cette période. Ce PPAC est issu du PNDS 2011-2015, lui-même issu du Document de Stratégie Sectoriel de la Santé.

A partir du PPAC 2011-2015, un Plan de travail Annuel est élaboré chaque début d’année, ainsi que les plans de travail trimestriel chaque début de trimestre. Le PTA et le  plan de travail trimestriel sont validés par le CCIA.

Pour mener les activités, les fiches techniques sont élaborées par les sections techniques en collaboration avec le SAF et  le Contrôleur Interne (CI) qui vérifient si :

· Les activités sont planifiées dans le PTA ;

· Le budget est en conformité avec celui prévu dans le PTA ;

· Les coûts unitaires sont respectés.

Les fiches techniques sont ensuite validées par le SAF, le CI et le Secrétaire Permanent et transmises à la signature du MINSANTE.

	· Quel système comptable est ou sera utilisé pour le programme de démonstration du vaccin anti-VPH de GAVI ? Ce système est-il informatisé ou manuel ? 
	Le PEV dispose au niveau central d’un logiciel de gestion financière et comptable (TOMPRO).

	· Quelles sont les dispositions en matière de dotation de personnel pour la comptabilité, l’audit et l’établissement de rapports? Est-ce que l’entité responsable de la mise en œuvre dispose d’un comptable qualifié au sein du personnel affecté au programme de démonstration du vaccin anti-VPH de GAVI ?  
	Le Groupe Technique Central du PEV (GTC-PEV) comprend cinq sections techniques dont une section Administrative et Financière (SAF) dirigée par un comptable qualifié. Par ailleurs, un Contrôleur interne a été désigné par le Ministre de la Santé Publique, et  travaille en collaboration avec le Secrétaire Permanent du GTC-PEV pour le suivi de la gestion financière. Enfin, un audit annuel des fonds GAVI est mené et le rapport devrait être partagé à GAVI et aux autres Partenaires, 6 mois après la fin de l’exercice concerné par l’audit.

	· Quelles sont les dispositions bancaires ? Donnez des informations détaillées sur le compte bancaire de la Banque centrale ou d’une banque commerciale pressentie pour recevoir les fonds anti-VPH de GAVI et la liste des signataires autorisés. Précisez leurs titres. 
	Identité bancaire :

Intitulé : CAA PROGRAMME ELARGI DE VACCINATION (PEV)-GAVI

Code banque : 10004

Code guichet : 00200

N° de compte : 08021755974

Clé de contrôle : 54

Code Swift : SCBLCMCX

En Euro : 

STANDARD CHARTERED BANK FRANFURT

CODE SWIFT: SCBLDEFX

En USD:
STANDARD CHARTERED BANK FRANFURT

CODE SWIFT : SCBLUS33

Signataires :

Montants < cinq millions : le Directeur de la Santé Familiale et le Secrétaire Permanent du PEV sont cosignataires, après accord du Ministre de la Santé Publique.

Montants ≥ cinq millions : le Ministre de la Santé Publique est le seul signataire.

	·  Lors de la mise en œuvre du programme de démonstration du vaccin anti-VPH, prévoyez-vous de transférer des fonds du niveau central vers des entités décentralisées (provinces, districts, etc.) ? Si oui, comment seront exécutés et contrôlés ces transferts de fonds ?
	OUI

Les transferts suivront les mêmes procédures que les fonds des autres partenaires. Les fonds sont envoyés dans les régions par virements bancaires. Les Chefs de Service de Santé de District viennent décharger les fonds au niveau régional et sont chargés de remettre les fonds aux acteurs du niveau opérationnel. Les pièces justificatives sont acheminées du niveau opérationnel vers le niveau central en passant par le niveau régional.

	· Est-ce que l’entité d'exécution tient des registres adéquats des transactions financières, notamment des fonds reçus et payés, et des soldes des fonds gérés ?
	Au niveau central, les transactions financières sont notées. Au niveau régional et opérationnel, les transactions sont notées mais pas dans des registres spécifiques, et sont partagées avec le niveau central lors des réunions de monitoring et d’évaluation des activités du PEV.

	· À quelle fréquence l’entité d'exécution produit-elle des rapports financiers intermédiaires ?  
	Les rapports financiers intermédiaires sont produits trimestriellement et présentés aux réunions du Comité de Coordination Inter Agences (CCIA)

	· Les états financiers annuels sont-ils contrôlés par une institution d’audit externe ou gouvernementale (par ex. Service du Vérificateur général) ?
	OUI, par une institution d’audit externe et par le Gouvernement à travers les contrôleurs du Ministère de l’Economie, de la Planification et de l’Aménagement du Territoire (MINEPAT).

	5. Informations sur les dispositifs de gestion de l’approvisionnement pour le programme de démonstration du vaccin anti-VPH de GAVI :
	

	· Quel système d’approvisionnement est ou sera utilisé pour le programme de démonstration du vaccin anti-VPH de GAVI ?
	Selon le mémorandum d’entente signé en 2009, le Ministère de la Santé Publique acquiert les vaccins du PEV par le canal de l’UNICEF. L’UNICEF est chargée d’acheter les nouveaux vaccins, seringues et boîtes de sécurité financés par l’Etat et par GAVI et ceux nécessaires dans le cadre de l’organisation des campagnes de vaccination de masse. Les opérations d’approvisionnement s’effectuent exclusivement auprès des fabricants dont les produits sont pré qualifiés par l’OMS. L’Unicef suit les procédures d’achat de la centrale internationale de Copenhague.
Les régions seront approvisionnées par le niveau central et les districts de santé viendront s’approvisionner au niveau des régions.

	· L'organisation bénéficiaire dispose-t-elle d'un plan d'approvisionnement, ou un plan d'approvisionnement sera-t-il préparé pour ce programme de démonstration du vaccin anti-VPH ? 
	Un plan d’approvisionnement existe et sera actualisé après réception des vaccins au niveau central pour ce programme de démonstration.
Année 1 :

District

Cible

Vaccin

Stock sécurité

Total vaccin

SAB

BdS

EDEA

8 678

21 869

5 467

27 336

27 336

274

FOUMBAN

10 706

26 980

6 745

33 725

33 725

338

TOTAL

19 384

48 849

12 212

61 061

61 061

612

Année  2 :

District

Cible

Vaccin

Stock sécurité

Total vaccin

SAB

BdS

EDEA

8 977

22 623

0

22 623

22 623

227

FOUMBAN

11 083

27 930

0

27 930

27 930

280

TOTAL

20 060

50 553

0

50 553

50 553

507



	· Existe-t-il un mécanisme de gestion de doléances ? 
	Oui, Le CCIA est chargé de gérer  toutes les doléances du PEV

	· Quelles sont les dispositions en matière de dotation de personnel pour l’approvisionnement ? L’entité d’exécution dispose-t-elle d’une spécialiste en approvisionnement expérimenté au sein de son personnel ?
	Le Groupe Technique Central  PEV dispose d’unité en charge de la logistique du PEV au sein de la section PEV de routine et logistique et d’un personnel qualifié affecté à cette unité.
Chaque région dispose d’un logisticien et d’un magasinier formés sur la gestion des vaccins et de la chaîne du froid en général

	· Existe-t-il des procédures pour l’inspection physique et le contrôle de la qualité des biens, des travaux ou des services fournis ?
	Non,
Néamoins, tout bien ou matériel livré est préalablement contrôlé par la comptabilité-matières, le secrétaire permanent assisté des personnels techniques qui attestent de la qualité et de la conformité.

Ces procédures pourront être formalisées dans le cadre du projet d’élaboration du manuel de procédures prévu dans la reprogrammation du RSS


8. Signatures

8.1. Gouvernement

Le Gouvernement reconnaît que le présent programme est prévu pour l’aider à déterminer s'il peut mettre en œuvre une vaccination anti-VPH dans l’ensemble du pays et selon quelles modalités. Si le programme de démonstration démontre que la vaccination anti-VPH est réalisable (c’est-à-dire s’il obtient une couverture de 50 % des jeunes filles ciblées) et acceptable, GAVI encouragera et appuiera une demande nationale pendant la deuxième année du programme. Les formulaires de demande et les lignes directrices pour les demandes nationales sont disponibles sur le site www.gavialliance.org. Les données du programme de démonstration et le calendrier de la demande nationale devraient permettre une livraison ininterrompue de vaccins dans le district de démonstration et lors du déploiement à l'ensemble du pays.
Le Gouvernement souhaite étendre le partenariat existant avec GAVI Alliance pour l’amélioration de la santé des adolescentes dans le pays, et demande par la présente le soutien de GAVI pour la mise en place d'un programme de démonstration du vaccin anti-VPH. 
Le Gouvernement s’engage à améliorer les services de vaccination sur une base durable. Le Gouvernement demande à GAVI Alliance et à ses partenaires d'apporter une assistance financière et technique pour soutenir la vaccination des adolescentes cibles avec le vaccin anti-VPH telle qu'elle est présentée dans la présente demande.
Le Gouvernement reconnaît que certaines des activités prévues dans le programme de démonstration pourraient être considérées comme des activités de recherche nécessitant une approbation par des comités d’éthique locaux (par ex. collecte de données d’un échantillon aléatoire de parents de jeunes filles admissibles à des fins d’une enquête de couverture du vaccin anti-VPH). Nous reconnaissons que nous devons consulter et obtenir l’approbation des comités d’éthique locaux adéquats (par ex. comité de protection des personnes ou bureaux de révision institutionnels) dans notre pays, tel que requis. En signant la présente demande, le Gouvernement et les membres du GCT reconnaissent qu’une telle approbation peut être nécessaire et qu’ils obtiendront une telle approbation, tel que requis. 
Le tableau de la Section 6 de la présente demande indique le montant du soutien demandé à GAVI Alliance ainsi que l’engagement financier du Gouvernement envers le programme de démonstration du vaccin anti-VPH.

Veuillez noter que cette demande ne sera pas examinée par le Comité d'examen indépendant de GAVI sans les signatures du ministre de la Santé et du ministre de l’Éducation ou de leur autorité déléguée.

Q32.
Veuillez fournir les signatures indiquées ci-dessous.
Entrez le nom de famille en lettres majuscules.

	Ministre de la Santé

(ou son représentant autorisé)
	Ministre de l’Éducation (dans le cas où la mobilisation sociale, la vaccination ou d’autres activités font intervenir des écoles)
(ou son représentant autorisé)

	Nom
	M. André MAMA FOUDA
	Nom
	Mme YOUSSOUF née HADIDJA ALIM

	Date
	
	Date
	

	Signature
	
	Signature
	


Q33.
Cette demande a été préparée par :

Entrez le nom de famille en lettres majuscules.

	Nom et prénom
	Poste
	Téléphone
	Mail

	Dr KOBELA Marie
	Secrétaire Permanent du GTC-PEV
	+237 99567425
	Mariekobela2006@yahoo.fr

	Pr. DOH Anderson
	Secrétaire Permanent du CNLC
	+237 77701124
	tandersondoh@yahoo.com

	Dr NSANGOU Amidou
	Sous-directeur de la santé, de sports et des activités post et périscolaires (MINESEC)
	+237 99860871

+237 77715029
	nsangamidmanku@yahoo.fr

	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]


8.2. Organe national de coordination – Comité de coordination interagences pour la vaccination

Q34.
Nous, membres du CCIA, du CCSS ou d’un comité équivalent, nous sommes réunis le 30 août 2013 pour examiner la présente demande. Lors de cette réunion, nous avons adopté cette proposition sur la base des documents d'appui annexés.
Le compte-rendu avalisé de cette réunion figure en annexe comme DOCUMENT NUMÉRO : [4].
Entrez le nom de famille en lettres majuscules.

	Nom/Titre
	Agence/Organisation
	Signature

	M. André MAMA FOUDA / Président
	Ministre de la Santé Publique
	

	Pr Robinson MBU / Vice-Président
	Directeur de la Santé Familiale
	

	Dr Marie KOBELA / Secrétaire
	Secrétaire Permanent du GTC-PEV
	

	Dr Charlotte FATY NDIAYE / Membre
	Représentant de l’OMS
	

	M. Zakari ADAM / Membre
	Chargé du Bureau UNICEF Camerioun
	

	M. Armand NGOUMNJUEN/ Membre
	Représentant AFD/ Chargé de Projet
	

	M. William ETEKI MBOUMOUA / Membre
	Président de la Croix Rouge Camerounaise
	

	Pr. Anderson DOH 


	Secrétaire Permanent du Comité National de Lutte contre le Cancer
	

	Mme Marie- Claire ENDENGUE /  Membre
	Représentant Directeur Général Centre Pasteur du Cameroun


	

	Dr NSANGOU AMIDOU / Membre
	Représentant du Ministère des

Enseignements Secondaires
	

	Mme Monique AMANA FOUMENA/ Membre
	Représentant du Ministère de l’Education de Base


	

	Pr. Rose LEKE / Membre


	Comité Scientifique
	

	Pr Joseph MBEDE/ Membre
	Président Comité Certification Polio


	

	Dr Marius Macaire BILOA / Membre
	Organisation Catholique pour la Santé

du Cameroun
	

	M. Léonard ONANA MBANGA / Membre
	Conférence des Eglises Presbytériennes du Cameroun


	

	M. Bertrand KAMPOER / Membre
	Président de la Plateforme des Organisations de la Société Civile


	


Q35.
Dans le cas où le Secrétariat de GAVI aurait des questions concernant cette proposition, la personne à contacter est :
Entrez le nom de famille en lettres majuscules.

	Nom
	Dr. KOBELA Marie
	Titre
	Secrétaire Permanent du Groupe Technique Central du Programme Elargi de Vaccination  (GTC-PEV)

	N° de tél.
	+ 237 22230942 ; +237 99567425
	
	

	N° de fax
	+237 22230947
	Adresse
Titre
	B.P. 2084 Yaoundé, Messa
Secrétaire Permanent du Groupe Technique Central du Programme Elargi de Vaccination  (GTC-PEV)

	Mail
	mariekobela2006@yahoo.fr
	
	

	N° de portable
	+ 237 22230942 ; +237 99567425
	
	


9. Informations complémentaires facultatives

Q36. (facultatif)
Si les données sont disponibles, les pays peuvent fournir ci-dessous des informations supplémentaires relatives au contenu, au rôle et au cadre de la formation.
	Personnes formées
	Rôle dans la livraison des vaccins

(par ex. sensibilisation, mobilisation, vaccination, supervision, suivi, etc.)
	Contenu de la formation

(par ex. éléments de base sur le cancer du col utérin, le VPH, le vaccin anti-VPH, les messages IEC, les injections sûres, la surveillance des MAPI, etc.)
	Qui assurera la formation ?

	Agents de santé
	[Sensibilisation, mobilisation, vaccination et suivi]
	[éléments de base sur le cancer en général et  le cancer du col utérin en particulier, le VPH, le vaccin anti-VPH, la sécurité des injections, la surveillance des MAPI]
	[PEV, PNLC, DPS, DSF]

	Superviseurs
	[Formation, sensibilisation, supervision et suivi]
	[éléments de base sur le cancer du col utérin, le VPH, le vaccin anti-VPH, la sécurité de la vaccination, la surveillance des MAPI]
	[PEV, PNLC, DPS, DSF]

	Enseignants
	[Education à la santé, sensibilisation des enfants]
	[éléments de base sur le cancer en général et le cancer du col utérin en particulier, le VPH, le vaccin anti-VPH, les messages IEC]
	[PNLC/DPS]

	Autorités scolaires
	[Sensibilisation, suivi]
	[éléments de base sur le cancer en général et le cancer du col utérin en particulier, le VPH, le vaccin anti-VP,H  les messages IEC,

 la situation du cancer au Cameroun]
	[PNLC/DPS]

	Chefs de district
	[Coordination, supervision, suivi, évaluation]
	[éléments de base sur le cancer en général et  le cancer du col utérin en particulier, le VPH, le vaccin anti-VPH, les injections sûres, la surveillance des MAPI, les messages IEC]
	[PNLC/PEV/

DPS, DSF]

	Chefs de Centre de santé/Directeur Hôpital de District : 
	[Mise en œuvre, suivi, surveillance des MAPI, compilation des données]
	[éléments de base sur le cancer en général et  le cancer du col utérin en particulier, les facteurs de risque des cancers, le VPH, le vaccin anti-VPH, la sécurité de la vaccination, la surveillance des MAPI]
	[PNLC/PEV/

DPS, DSF]

	Autorités administratives, traditionnelles,
	[Sensibilisation]
	[éléments de base sur le cancer en général et le cancer du col utérin en particulier au Cameroun, le VPH, le vaccin anti-VPH, les messages IEC, la situation du cancer au Cameroun]
	[PNLC/DPS]

	Relais communautaire 
	[recherche des perdus de vue, sensibilisation, CCC]
	[éléments de base sur le cancer en général et le cancer du col utérin en particulier, le VPH, le vaccin anti-VPH, les facteurs de risque du cancer, messages IEC, la prévention du cancer, les techniques de sensibilisation]
	[PNLC/DPS/

CBC]

	Hommes de média
	[Sensibilisation, mobilisation sociale]
	[éléments de base sur le cancer en général et le cancer du col utérin en particulier, les facteurs de risque des cancers, le VPH, le vaccin anti-VPH, les messages IEC, la prévention du cancer]
	[PNLC/DPS/

CELCOM]


Q37. (facultatif)
Si les données sont disponibles, les pays peuvent fournir ci-dessous des informations supplémentaires relatives aux types d’informations et/ou aux matériels susceptibles d’être utilisés/distribués, public cible, selon quel mécanisme et à quelle fréquence.
	Types d’informations ou de matériels

(par ex. dépliants, affiches, banderoles, manuels, annonces radio, etc.)
	Public cible des matériels

(fillettes, parents, enseignants, agents de santé, autorités du district, groupes communautaires, etc.)
	Méthode de livraison

(par ex. réunion de parents, radio, séance d’information à l’école, visite à domicile, etc.)
	Personnes qui assurent la livraison

(par ex. enseignants, agents de santé, autorités du district, etc.)
	Fréquence et calendrier

(par ex. quotidienne, hebdomadaire, deux fois avant le début du programme, etc. ; le jour de la vaccination, deux semaines avant le début du programme, etc.)

	[Dépliants]
	[Elèves, parents, agents de relais communautaire, groupes communautaires]
	[distribution dans les salles de classe, réunion des parents d’élèves, pendant la formation, séances d’information]
	[Enseignants, agents de relais communautaire]
	[Deux semaine avant le début de la vaccination]

	[Manuels]
	[Enseignants, agents de santé, autorités du district,]
	[pendant la formation et/ou les séances d’information]
	[DPS, autorités du district]
	[3 mois avant le début de la vaccination ]

	[Annonces]
	[parents, enseignants]
	[Radios communautaires, Télévision]
	[DPS, autorités du district]
	[]

	[Affiches]
	[Elèves, enseignants, agents de santé]
	[Formations sanitaires, Ecoles,]
	[Autorités du district, Chef d’établissement scolaire]
	[Insérer le texte]

	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]


Q38. (facultatif)
Des partenaires techniques (par ex. personnel local de l’OMS) doivent participer à la planification et à la réalisation de l’évaluation de la livraison des vaccins anti-VPH. Veuillez indiquer si de tels experts font déjà partie de l’équipe du pays (nom, titre, organisation). Un participant international pourra être requis via les partenaires techniques si une expertise supplémentaire s'avère indispensable.
 [Insérer le texte]
Q39. (facultatif)
Les pays peuvent fournir, dans le tableau ci-dessous, un résumé des services ou interventions de santé et activés d’éducation pour la santé proposées actuellement aux adolescents ainsi que des agences d’exécution sélectionnées pour la mise en œuvre du programme de démonstration du vaccin anti-VPH. 
Au besoin, ajoutez d’autres tableaux.
	
	intervention
	intervention
	intervention
	intervention

	Description de l’intervention
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Agence et prestataire proposant l’intervention
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Population cible par âge, niveau et sexe
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Nombre et types de structures impliquées
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Emplacement(s) géographique(s) de l’intervention (à quel endroit dans le pays)
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Calendrier de l’intervention (quand)
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Fréquence de l’intervention (tous les combien)
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Couverture de la population cible (année précédente)
	[Insérer le texte]
année [Insérer le texte] 
source de donnée [Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
année [Insérer le texte] 
source de donnée [Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
année [Insérer le texte] 
source de donnée [Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
année [Insérer le texte] 
source de donnée [Insérer le texte]

	Agence de coordination
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Partenaires collaborateurs
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Coûts de mise en œuvre de l’intervention, si connus
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Source de financement, si connue
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Source(s) de données pour les informations sur chaque intervention
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]


Q40. (facultatif)
Donnez un résumé des services actuels de traitement et de prévention du cancer du col utérin ainsi que des agences d’exécution sélectionnées dans le district pour la mise en œuvre du programme de démonstration du vaccin anti-VPH. Si elles sont disponibles, les pays peuvent inclure des informations sur les populations cibles, la structure de livraison et les sources de financement.
[Insérer le texte]
Q41. (facultatif)
Décrivez le plan prévu pour obtenir l’approbation du ministère de la Santé quant au projet de stratégie nationale de contrôle et de prévention du cancer du col utérin et aux activités pour sa diffusion auprès des partenaires et parties prenantes à l’échelon national, infranational et/ou local.
[Insérer le texte] 
Q42. (facultatif)
Veuillez indiquer les représentants du GCT (s’ils sont connus) qui seront impliqués dans l’évaluation de la faisabilité de l’intégration des interventions données de santé à l’intention des adolescents à la livraison des vaccins anti-VPH.
Entrez le nom de famille en lettres majuscules.

	
	Nom/Titre
	Agence/Organisation
	Domaine de représentation

	Membre du GCT impliqué dans l’évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents 
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Membre du GCT impliqué dans l’évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents 
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Membre du GCT impliqué dans l’évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents 
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Membre du GCT impliqué dans l’évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents 
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Membre du GCT impliqué dans l’évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents 
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]


Q43. (facultatif)
Veuillez indiquer les représentants du GCT (s’ils sont connus) qui seront impliqués dans la mise en place ou la révision d’un projet de stratégie nationale de contrôle et de prévention du cancer du col utérin.
Entrez le nom de famille en lettres majuscules.

	
	Nom/Titre
	Agence/Organisation
	Domaine de représentation

	Membre du GCT impliqué dans la stratégie du cancer du col utérin
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Membre du GCT impliqué dans la stratégie du cancer du col utérin
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Membre du GCT impliqué dans la stratégie du cancer du col utérin
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Membre du GCT impliqué dans la stratégie du cancer du col utérin
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]


Q44. (facultatif)
Veuillez décrire, le cas échéant, la distribution des vermifuges (antihelminthiques) dans le ou les districts.

	Composante
	District 1 [Insérer le texte] nom
	District 2 (le cas échéant) [Insérer le texte] nom

	Organisation du programme de vermifugation
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Institution directrice
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Agence d’exécution et partenaires
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Source(s) de financement
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Fréquence et calendrier de la mise en œuvre, par ex. deux fois par an en mars et en octobre.
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Nombre de bénéficiaires dans la population cible par tranche d’âge et sexe
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]

	Couverture de la vermifugation par tranche d’âge et sexe
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]


Q45. (facultatif)
Le cas échéant, décrivez toute manifestation de journée de la santé semestrielle organisée (par ex. Journées de la santé de l’enfant) actuellement organisée dans le ou les districts.
	Composante
	District 1 [Insérer le texte] nom
	District 2 (le cas échéant) [Insérer le texte] nom

	Organisation de journées de la santé semestrielles
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Institution directrice
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Agence d’exécution et partenaires
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Source(s) de financement
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Fréquence et calendrier de la mise en œuvre, par ex. deux fois par an en mars et en octobre.
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Services fournis
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Nombre de bénéficiaires dans la population cible par tranche d’âge et sexe
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]

	Couverture des différents services fournis par tranche d’âge et sexe
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]


Q46. (facultatif) 
Le cas échéant, décrivez tout programme d’éducation pour la santé organisé dans les écoles et/ou la communauté actuellement dans le ou les districts.
	Composante
	District 1 [Insérer le texte] nom
	District 2 (le cas échéant) [Insérer le texte] nom

	Organisation du programme d’éducation pour la santé 
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Institution directrice
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Agence d’exécution et partenaires
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Source(s) de financement
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Fréquence des services, par ex. une fois par mois, par semaine, etc.
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Services fournis
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Lieu(x) de la prestation de services
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Nombre de bénéficiaires dans la population cible par tranche d’âge et sexe
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]

	Couverture des différents services fournis par tranche d’âge et sexe
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]


Q47. (Facultatif)
Merci de décrire si le pays prévoit de conduire d’autres activités de recherche en parallèle du programme de démonstration avec d’autres sources de financement.
Page 43 sur 45

